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				Au cœur de la Révolution industrielle du XVIIIe siècle, on constate une amélioration presque miraculeuse des instruments de production, accompagnée d’une dislocation catastrophique de la vie du peuple. […]  Pour juger du changement, on cessait de s’en rapporter au bon sens ; avec un empressement mystique, on se résignait aux conséquences de l’amélioration économique, si graves qu’elles pussent être. On commença par discréditer les vérités élémentaires de la science politique et de l’expérience politicienne, puis on les oublia. Qu’il faille ralentir, si possible, un processus de changement non dirigé dont on estime l’allure trop rapide, de manière à sauvegarder le bien-être de la collectivité, voilà qui ne devrait nécessiter aucune explication détaillée. Ce genre de vérités courantes en politique traditionnelle, et qui ne faisaient souvent que refléter les enseignements d’une philosophie sociale héritée des anciens, furent effacées au XIXe siècle de la pensée des gens instruits par l’effet corrosif d’un utilitarisme grossier, allié à une confiance sans discernement dans les prétendues vertus d’autocicatrisation de la croissance aveugle. 

				Karl Polanyi, La Grande Transformation. Aux origines politiques et économiques de notre temps, Gallimard, 2009 (1reéd. 1944), p. 75-76. 

			

		

	
		
			
 

				Cet ouvrage est le texte remanié de ma thèse, dont la réalisation doit beaucoup à la direction exigeante et confiante de Denis Woronoff, à l’université Paris-I. Les réflexions des membres du jury, Jean-François Belhoste, André Guillerme, Dominique Margairaz et Geneviève Massard-Guilbaud, m’ont aidé à préciser et approfondir nombre de mes résultats. Je tiens tout particulièrement à remercier Dominique Margairaz pour ses encouragements décisifs, dans les moments de doute comme dans ceux qui autorisent une vision optimiste de l’avenir. Ce manuscrit a également bénéficié des contacts professionnels établis au Centre de recherches historiques (CNRS/EHESS), ainsi que lors de diverses rencontres scientifiques, et enfin au sein du Réseau universitaire des chercheurs en histoire environnementale (RUCHE). Jean-Baptiste Fressoz et François Jarrige, compagnons de recherche et de discussion, m’ont apporté leur expertise amicale, tandis que Coralie Baron a été d’une présence et d’une attention inestimables : rien n’aurait pu aboutir sans leur intérêt, soutien et affection. Je remercie également Nicolas Pierrot de m’avoir signalé l’existence de l’illustration de couverture. Pure déformation professionnelle, je ne peux m’empêcher de citer, même en rubrique de remerciements, l’un de ceux qui m’ont accompagné durant ces années de recherche, Louis-Sébastien Mercier (Tableau de Paris, 1782, livre 4, chapitre 355, p. 301-302), et son souhait ardent de transmission : « […]  dites aux générations futures ce que Paris a été ; dites que j’ai rempli mon devoir de citoyen, que je n’ai pas passé sous silence les poisons secrets qui donnent aux cités les agitations de la maladie, et bientôt les convulsions de la mort.  … Dieu ! Ah ! […]  de quel étonnement ne sera pas frappée la génération d’alors, si la curiosité la porte à fouiller les débris de cette grande ville ensevelie et décédée ? » Donner sens à l’histoire, c’est en effet s’adresser en priorité à l’avenir, nos enfants, à qui nous léguons un monde à construire. La curiosité des générations futures, je la vois en Gabriel, Hugo et Fiorile, qui m’ont porté, et qui ont supporté, dans les deux sens du terme, ce travail exaltant de longue haleine, enfin qui découvrent avec un peu d’appréhension  mais beaucoup de bonheur les joies de la lecture et de l’écriture.

			

		

	
		
			
				Introduction

Régulation et dérégulation des nuisances

				La crise écologique contemporaine questionne notre civilisation industrielle. Depuis le début des années 1970, l’écologie politique et la pensée systémique[1] ont largement montré les dangers des ruptures des grands équilibres de la biosphère sur l’existence même de nos sociétés. Rythmé par une succession d’accidents technologiques, de pollutions majeures ou diffuses, de nuisances et de risques industriels variés, le début du XXIe siècle confirme le grand basculement qui s’opère dans la relation entre la civilisation matérielle hu maine et l’environnement naturel, et dans la vulnérabilité de nos œkoumènes modernes. Plus que ja mais, le besoin d’historiciser sur le long terme cette mutation, pour mieux la comprendre et agir, se fait ressentir. Elle est en effet l’aboutissement d’un processus de longue durée de séparation entre culture et nature, qui s’enracine dans l’Antiquité et le Moyen Âge,  mais qui a trouvé son achèvement avec la naissance puis l’autonomisation de la pensée économique, et enfin avec la « révolution industrielle » ou ce qu’il est convenu d’appeler l’industrialisation de la société, qui a débuté au milieu du XVIIIe siècle en Angleterre, puis en France[2]. Ainsi, les bouleversements actuels sont liés à ceux qui se sont cristallisés autour de 1800, et qui ont consisté à extraire l’homme de la biosphère, pour en faire un sujet autonome, libéré des contraintes, apte à exploiter sans limites les ressources naturelles et à modifier sans garde-fous son environnement pour les impératifs du progrès technique et de la croissance économique. Cet ouvrage a pour ambition d’éclairer ce grand basculement de la fin du XVIIIe siècle et du début du XIXe , en centrant l’analyse sur les modes de compréhension de la nouvelle société industrielle à naître, à travers la régulation de ses nuisances industrielles. En faisant de Paris une des scènes majeures de cette redéfinition de la relation de l’homme à son environnement, nous entendons expliquer comment et pourquoi l’acculturation de l’industrie et de ses nuisances a pu advenir, et devenir un modèle pour l’Occident post-révolutionnaire, donnant à notre monde une trajectoire technologique aujourd’hui remise en question. 

				Lorsque l’industrialisation commença à imprimer sa marche européenne dans la seconde moitié du XVIIIe siècle, le statut de l’industrie dans la société n’était pas acquis. La notion, encore peu disjointe de celle de commerce, s’autonomisait à peine après unsiècle d’économie politique et de réflexion sur la question de la valeur marchande, et lorsque, en 1776, Adam Smith justifia définitivement dans La Richesse des nations son utilité aux yeux de la science économique, bien des interrogations subsistaient quant à sa valeur morale. Elle ne dessinait pas encore, par sa dynamique et sa prégnance, la physionomie d’une société. Certes, à Manchester, en Flandre, en Italie du Nord ou dans le pays de Charleroi, ici comme ailleurs, et cela depuis de nombreuxsiècles, l’activité industrieuse avait colonisé des petites bourgades aux productions spécialisées qui irriguaient ensuite un vaste marché, s’était créé des bulles protectrices à l’aplomb de mines, le long de cours d’eau ou au cœur des forêts, avait structuré certaines campagnes dans sa forme proto-industrielle, s’était nichée en ville dans des quartiers spécifiques, périphériques ou en situation d’aval. Mais selon la nature de ses opérations, la greffe urbaine ne prenait pas toujours et, dans un monde empreint d’incertitude, on se méfiait de ses dangers et de ses effets nuisibles pour la santé, surtout dans les métropoles qui se paraient des vertus de l’urbanité, celles qui définissaient le code de la civilisation et qui concentraient le pouvoir politique et le capital culturel et foncier. Confrontée aux effets délétères des activités de production, la police urbaine veillait.  Écoutons Le maire, le commissaire le plus éminent de la Lieutenance générale de police de Paris, relayer en 1768 les plaintes des citadins à l’encontre d’une fabrique d’acide nitrique (eau-forte) du Quartier latin : 

				[…] la fumée et les vapeurs qui s’exhalent pendant cette opération qui se réitère tous les jours leur causent les plus grandes incommodités ; […]  des personnes qui par leur état sont instruites de la nature des matières et des ingrédients qui servent à la composition de l’eau-forte assurent qu’il n’est rien de plus nuisible que de respirer ces vapeurs et qu’elles sont capables d’occasionner les maladies les plus graves ; […]  un établissement dont il peut résulter de tels inconvénients, de quelque utilité qu’il puisse être d’ailleurs, n’est pas tolérable dans aucun endroit habité et surtout dans Paris ; […]  et comme la conservation des citoyens est l’objet le plus important de la police et d’un grand nombre de règlements tendant à bannir de cette capitale toutes sortes de professions contraires à la salubrité de l’air, [le fabricant] sera assigné à la chambre de police[3].

				Quelques décennies plus tard, une partie de l’Europe, de l’Écosse à la Catalogne, était entrée dans l’ère de la société industrielle. Avec la mécanisation et l’énergie de la vapeur, l’industrie commençait à s’affranchir progressivement des localisations contraintes et à s’implanter au cœur de nombreuses villes[4]. En 1830, en particulier, Paris était devenue industrielle, concentrant dans son tissu urbain une gamme de production extrêmement variée, y compris des manufactures de produits chimiques, malgré des pollutions et des nuisances que l’on connaissait et comprenait de mieux en mieux. Comment et pourquoi cette acculturation est-elle advenue ? Les modes de régulation des nuisances avaient radicalement changé : écoutons  maintenant Darcet et Parent-Duchâtelet, dans leur rapport fondateur de 1829 sur les fabriques de tabac. Ces savants du Conseil de salubrité de Paris avaient remplacé les commissaires de police dans la définition de la nocuité et de l’innocuité, et étaient devenus les oracles du préfet de police : 

				Nous le répétons, quelque importante que soit la connaissance de l’influence fâcheuse d’une profession, peut-être sommes-nous obligés de faire plus de recherches et d’accumuler plus de faits pour démontrer l’innocuité d’une fabrique que pour prouver ses inconvénients, qui se présentent toujours d’eux-mêmes, et qu’il n’est pas difficile de trouver ; c’est par ce moyen, nous en sommes assurés, que nous rendrons les plus grands services à beaucoup de fabricants qui exercent leur industrie à l’intérieur de Paris[5].

				Ces citations contrastées font système et ont valeur paradigmatique. En soixante ans –deux générations–, dans la même ville, un changement de monde avait eu lieu. Paradoxalement –un paradoxe qui n’est peut-être qu’apparent–, le changement se réalisa dans un contexte d’essor de l’hygiénisme puis de l’hygiène publique (bien souvent appliqué à l’urbanisme) entre 1750 et 1850[6]. L’expertise médico-chimiste et les certitudes du progrès s’étaient substituées à la jurisprudence policière et aux pare-feu du droit commun pour définir la politique de régulation des nuisances industrielles. 

				En l’occurrence, il vaudrait mieux parler de dérégulation. Car les « technologues éclairés[7] » qui s’emparèrent de l’arbitrage sanitaire au début du XIXe siècle usèrent de la métaphore de la lance d’Achille pour démontrer que l’industrie était capable de s’autoréguler et de guérir elle-même le mal qu’elle faisait, disqualifiant tout autre point de vue et notamment celui du droit.  Du droit ? Lesiècle naissant n’avait-il pas accouché du décret sur les établissements industriels insalubres, le 15 octobre 1810 ? Ce décret ne constituait-il pas une amélioration par rapport aux incompréhensibles dispositifs juridiques de régulation antérieurs, aussi nombreux qu’il existait de localités, depuis l’Antiquité jusqu’ausiècle des Lumières[8] ? Faisons ici l’hypothèse contraire : en rationalisant la régulation, l’arsenal législatif contribua à la normalisation industrielle. Il était une réponse à une industrialisation qui bouleversait, avec plus ou moins de rapidité suivant les lieux, les structures économiques et sociales, les paysages, les représentations et les cadres juridiques, et qui ne manqua pas de provoquer, très rapidement, un débat sur ses effets nocifs pour la santé publique. Mais était-il la réponse adaptée, fondée en droit ? Celle-ci fut surtout politique. À travers un filtre administratif préventif, le choix délibéré de poursuivre cette industrialisation passa par un discours et un processus de minimisation et de justification des nuisances industrielles, dont l’acculturation en ville opéra une véritable mutation qui s’échelonna de 1770 à 1830, lors de cette première industrialisation qui remettait l’équilibre de l’ancienne société en question. Cette mutation ne fut ni brutale ni linéaire. Elle s’épanouit à travers l’intervention d’acteurs aux objectifs différents et parfois contradictoires (pouvoirs publics, citoyens, industriels, médecins, etc.), selon des temporalités aux rythmes inégaux. Elle s’infléchit et se structura en grande partie à Paris, cœur d’un nouveau système paradigmatique. 

				Partout en Europe, la nuisance était une catégorie juridique reconnue au XVIIIe siècle, sans qu’il y ait de réglementation spécifique, puisqu’elle concernait le droit commun. En Angleterre, la common law of nuisance remontait au Moyen Âge et s’était institutionnalisée dans la juridiction des Nuisance Assize, qui continua de fonctionner jusqu’aux premières années du XIXe siècle, sans être exclusive d’ailleurs dans la lutte contre les nuisances. La justice était l’instance principale de régulation européenne,  mais surtout en Angleterre. Sur le continent, si elle était également sollicitée pour juger des nuisances, des pratiques de prévention administrative s’étaient mises en place pour juguler les épidémies et, par extension, toute source potentielle de maladies, probablement à partir des villes commerçantes d’Italie du Nord, dès le XVIe siècle. À Paris plus qu’ailleurs, ces pratiques administratives se diffusèrent avec la modernisation de l’institution policière des années 1666-1667 et la création de la Lieutenance générale de police[9]. 

				Dans tous les cas, les termes nuisance, nuire et nuisible étaient employés et avaient une valeur juridique, parfois médicale dans un sens proche de « néfaste à la santé »,  mais dans ce dernier cas on préférait alors le mot insalubre. Du bruit à l’odeur, du risque à la gêne permanente, le spectre des nuisances était étendu. Lors d’une altération du milieu, la nuisance devenait pollution ; toutefois, pour celle-ci, on manquait d’instruments de mesure objectifs et le terme n’avait pas le sens qu’il a aujourd’hui. La notion de nuisance était donc davantage efficiente pour caractériser les effets néfastes de l’industrie. Traduisant également plus précisément les rapports de force entre différents acteurs, elle for mait ainsi une catégorie subjective et idéologique, autour de laquelle se nouaient des relations sociales. Elle fut, en retour, source de l’élaboration du consensus et du droit à travers l’arbitrage permanent de l’autorité en charge de la régulation. Par un processus de négociation, de répression ou de fabrication de la règle, la régulation assurait le fonctionnement et  maintenait en équilibre (ou faisait évoluer) un système complexe mettant en jeu des acteurs aux pratiques et aux intérêts différents. 

				On peut à la fois comprendre et s’étonner que, dans le champ récent de l’histoire de l’environnement industriel et urbain, beaucoup d’historiens ne remontent pas avant le décret de 1810[10]. Comprendre parce que, outre la facilité d’accès et la richesse supposée ( mais parfois trompeuse) des archives administratives, ces dernières offrent des séries continues appréciables[11]. S’étonner, cependant, parce qu’il s’ensuit forcément une vision réductrice aux modalités administratives héritées de l’Empire, alors même que des pratiques anciennes perduraient,  mais restent indécelables dans les seules archives administratives. Or les rares études portant sur l’Ancien Régime nous enseignent que ces pratiques étaient complexes, et elles interrogent notre contemporanéité[12]. Elles nous suggèrent le passage, entre les deuxsiècles, d’une attention portée à la santé publique vers une protection de la propriété et de l’industrie, et nous donnent des clés pour comprendre, au-delà de la genèse du décret de 1810 et son interprétation, la fondation des grands compromis sociaux de l’État bourgeois du XIXe siècle. 

				Dans cette genèse, Paris eut un rôle central et, en termes de régulation, le décret de 1810 devint la ligne de démarcation entre ceux qui l’adoptèrent, y compris en l’adaptant – la France et bon nombre de pays de l’Europe continentale–, et ceux qui l’ignorèrent, en premier lieu la Grande-Bretagne. Dans l’analyse des modèles et contre-modèles, on oppose ainsi souvent la régulation préventive française à la régulation curative anglaise ; en France, l’administration centralisée anticiperait les dégâts par des procédures lourdes  mais efficaces, tandis qu’en Grande-Bretagne les cours judiciaires les répareraient par des modalités différentes selon les localités[13]. Pour autant, si cette distinction est globalement opératoire, il n’en reste pas moins que :

				1° La divergence n’était pas acquise à la fin des années 1760 quand Le maire et Smith, de chaque côté de la Manche, établissaient leur conception de la place de l’industrie. Les justices françaises avaient aussi encore une belle vigueur à la fin du XVIIIe siècle et ne manquèrent pas d’affirmer leur pouvoir jusque dans les années 1820 face à l’administration parisienne. En dehors de Paris, le rôle des parlements était tel qu’il fallut tout le poids de la réforme royale, de la Révolution française puis de l’autoritarisme impérial pour réussir à imposer la régulation administrée. Comprendre comment et pourquoi l’administration devint le mode normatif de la régulation des nuisances, c’est comprendre comment et pourquoi Paris en fut l’embryon et la matrice. 

				2° La convergence n’avait pas complètement disparu entre les deux pays, constat que l’on peut faire dès lors que l’on délaisse le cadre institutionnel et instrumental pour se porter sur l’esprit de la régulation, entendons la dimension politique du problème. Car tout arbitrage découlait du rapport de force qui s’établissait entre les différents acteurs. Si les jugements des cours anglaises résultaient bien souvent du pouvoir financier asymétrique des parties, ils n’étaient pas toujours favorables aux industriels car la contradiction était possible et la rente foncière aristocratique encore puissante. En France, l’efficience préventive dépendait quant à elle de la définition unilatérale que se faisaient les autorités de la santé publique et du droit des industriels, car une fois que la nuisance était jugée préventivement, les recours n’étaient plus vraiment possibles, en tout cas fort restreints. In fine, engagés dans une concurrence économique qui n’avait plus de limites, les deux pays firent des choix d’encouragement industriel dont les résultats pouvaient être similaires. 

				Quoi qu’il en soit, s’il découlait de l’impératif de compétitivité économique dicté par la perfide Albion, le processus de légitimation des nuisances qui s’opéra à Paris fut peu influencé par des transferts juridiques venant de Londres ou d’autres villes anglaises, du moins de façon directe, et notamment dans les années 1790-1815. Si les deux capitales étaient régulièrement comparées sur des questions urbaines, la résolution de la question industrielle en milieu urbain fut à Paris un processus globalement endogène et dépendant de son contexte particulier. La capitale française n’avait certes pas l’antériorité de villes britanniques en ce qui concerne les nuisances de l’industrie : Manchester, Leeds ou Sheffield étaient déjà industrielles à part entière et la pollution et les nuisances y étaient importantes. Par ailleurs, d’autres villes des Pays-Bas autrichiens ou de Flandre offraient des similitudes avec celles d’outre-Manche[14]. Mais contrairement à celles-ci, qui s’étaient construites sur et par l’industrie, qui en tiraient autant de bénéfices que d’inconvénients et qui avaient dès le départ établi un pacte avec l’industrie et ses revers, Paris cumulait son industrialisation naissante avec une ancienne et prestigieuse fonction de centre politique ainsi qu’avec une domination réelle sur un espace commercial étendu[15]. Plus que Londres même, Paris fut l’archétype de la ville où se posa la question de la cohabitation de l’habitat et de l’industrie. Elle y fut débattue avec plus d’acuité, notamment au niveau politique, et finalement, poste avancé d’un nouveau système qui s’étendit rapidement au continent, Paris imposa des choix institutionnels différents de ceux de la Grande-Bretagne. 

				Plus qu’ailleurs, l’industrialisation y créa en effet un choc brutal. Capitale politique, la ville se donnait en miroir comme une ville culturelle, religieuse, administrative, financière et marchande,  mais elle n’était qu’une capitale industrielle en devenir. Certes, plus aucun historien ne nierait aujourd’hui la force de sa capacité productive dès l’Ancien Régime, avec quelques fabriques de taille industrielle et un artisanat très actif, œuvrant parmi une multitude d’ateliers dispersés au sein du tissu urbain et notamment dans les faubourgs[16]. Toutefois, les fonctions de services dominaient.  En un demi-siècle, une métamorphose organique s’opéra, qui mit en place toutes les conditions nécessaires au développement de la grande industrie, dont le choix du mode de régulation de ses nuisances ne fut pas la moindre. La dynamique géographique en était l’un des éléments les plus importants, car chaque type de nuisance correspondait à des échelles diverses et emboîtées, de l’atelier à la parcelle, de la parcelle à la rue, de la rue à l’îlot, de l’îlot au quartier, du quartier à la ville. Par ailleurs, l’urbanisation progressa à un rythme soutenu, malgré les secousses révolutionnaires, et la ligne de démarcation entre espace bâti et espace non bâti accrut son périmètre. Face à cette croissance, les limites administratives ou fiscales furent plus stables. Au premier rang d’entre elles, le mur des Fermiers généraux, construit à la fin des années 1780, délimita vite un Paris intra-muros rétif à l’industrie jugée nuisible. Mais la ville se déploya hors de ses murs, dans les espaces périphériques et tissa avec ceux-ci un réseau de flux et de relations dont l’industrie fut souvent motrice. En 1790, lors de la création du Département de la Seine, l’Assemblée nationale reconnut ce lien fonctionnel entre Paris et son « arrière-pays » en décidant de réunir à la ville « une banlieue assez étendue » pour y cantonner tous les établissements indésirables, tels que les décharges, les cimetières ou les carrières[17]. Y étaient sous-entendues les industries insalubres, tant la dialectique centre/périphérie avait une logique centrifuge. Le gigantisme de la métropole qui tendit au million d’habitants quelques décennies plus tard imposa de trouver une solution à la place géographique des industries polluantes qui rejetaient fumées, eaux usées et effluves, affranchis des frontières administratives et suivant les vents dominants et la pente des talwegs. Plus la ville grandissait, plus l’équation ville-industrie était complexe à résoudre. Les autorités parisiennes trouvèrent des solutions à la hauteur du problème. 

				Ces réponses eurent une prétention universelle, et si l’on tente de comprendre la diffusion des modèles, il faut rester sur le continent, où la circulation des idées et des systèmes juridiques était plus forte. En Autriche, dès les années 1750, l’impératrice Marie-Thérèse avait conféré dans son Empire un premier statut légal aux institutions d’hygiène publique, selon des vertus modernisatrices et normatives évidentes, et en ce do maine Paris copia Vienne. Mais la circulation allait en double sens, car, en 1770, Marie-Thérèse s’enquit de l’organisation de la police parisienne, supposée la meilleure du continent.  Plus généralement, l’esprit des Lumières, de la rationalité et du libéralisme économique imprégna de nombreuses monarchies, et les despotes éclairés, tel Frédéric II à Berlin, encouragèrent l’esprit de réforme et s’interrogèrent sur la pertinence des anciennes polices. Sur les questions de régulation des nuisances et de leur modernisation, les circuits de diffusion européens allaient de la métropole vers la bourgade. Bruxelles interrogeait Paris et Vienne, Namur se faisait adresser les règlements de Bruxelles, enfin Charleroi prenait exemple sur Namur[18]. En France, Paris écrasait de son poids politique le reste du pays,  mais sut aussi prendre en compte des jurisprudences provinciales venues de Rouen, Marseille ou Lyon. Toutefois, plus le temps s’écoulait, plus le modèle parisien s’imposa, en France comme en Europe continentale, le décret de 1810 n’en constituant que le jalon le plus emblématique. À bien des égards, la complexité des mécanismes de la police parisienne et la modernisation économique rentraient en résonance avec d’autres lieux, et Paris se présentait comme un laboratoire politique de la mutation dérégulatrice. 

				Cette mutation ne fut pas seulement réglementaire ; elle irrigua tous les do maines de la société et eut des répercussions urbaines, sociales, techniques, économiques et politiques. À l’emboîtement des échelles géographiques se superposait donc nécessairement celui des instances institutionnelles, partant des structures de décision jusqu’aux enquêtes de terrain des commissaires de police et des délégués du Conseil de salubrité qui entraient dans les ateliers et les usines. Leurs descriptions minutieuses offrent un fil conducteur intéressant, en révélant des pratiques et des structures de société, en écho aux grands textes normatifs de l’autorité, et elles permettent de juger des résistances des citadins ou des ouvriers, de la demande sociale et de l’application des règlements. Car des réticences, des résistances et des heurts il y eut, et la mutation ne suivit pas un cheminement sans obstacle[19]. D’un système à l’autre, une évolution complexe s’étendit sur deux générations. La justification industrielle fut un processus qui combina des césures institutionnelles, contextuelles et des infléchissements des modalités ou de l’esprit, sinon de la doctrine, en matière de nuisance. La Révolution française, complètement englobée dans ce moment capital, eut une influence, tout comme le décret de 1810,  mais continuités et ruptures marquèrent des temporalités parfois moins instituées. Ainsi, si le bouleversement de 1789 était une césure évidente, les changements politiques suivants le furent moins. Les dynamiques économiques et techniques avaient pris le relais et commencèrent à imposer leurs rythmes. Au final, au travers de ces temporalités chaotiques, se dessinait l’émergence d’un système complexe État/science/industrie qui enfanta ce qui nous est présenté comme une fatalité écologique. 
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				La police civile ne devrait prendre connaissance des ateliers des artisans que lorsqu’ils peuvent porter préjudice à la sûreté ou la commodité publique, soit par le mauvais air qui peut en exhaler, soit par l’ébranlement que de certains travaux peuvent faire éprouver aux  maisons ;  mais la police qui ferme les yeux sur ces objets, moyennant finance ou protection, n’est quelquefois que trop ardente à tourmenter mal à propos des entrepreneurs actifs et courageux, qui ont monté des ateliers considérables pour les travaux de leur art. 

				Jacques Peuchet, Traité de la police et des municipalités, in Encyclopédie méthodique, Jurisprudence, t.  IX, 1789, p. 338. 

				Réguler les nuisances industrielles, c’était résoudre l’équation économie/droit/santé. Jusqu’où la police devait-elle s’immiscer dans les affaires économiques ? Où devait-elle placer la frontière de son intervention publique entre les impératifs de la production et ceux du cadre de vie, sans être taxée d’arbitraire ? L’équation se compliqua lorsque la révolution industrieuse des Lumières, puis les innovations techniques de la fin du siècle insufflèrent à l’économie une croissance transformatrice et renforcèrent les concurrences nationales. Point d’équilibre initial, la dynamique réglementaire était primordiale. Les juristes et magistrats de la police furent les premiers à théoriser les modalités de régulation. La pratique institutionnelle s’appuyait sur un corpus réglementaire ancien – dont l’objectif était d’assurer le bon ordre dans l’espace public– pour identifier clairement les nuisances. Elle reposait sur des règles locales complexes, presque partout d’inspiration judiciaire,  mais à Paris, déjà, la logique administrative s’affir mait.  Dans les dernières années de l’Ancien Régime, une tension apparut.  La demande sociale évoluait et une dynamique politique nouvelle initia des mesures plus ambitieuses. L’heure était à l’hygiénisme et le regard des médecins, des scientifiques, des particuliers et des administrateurs sur la santé, la ville et la salubrité se transforma. Les autorités parisiennes imaginèrent alors un mode de régulation expérimental. En Angleterre, les cours qui avaient à prononcer des jugements relatifs aux nuisances commençaient à remettre en question les pratiques traditionnelles, sous la pression d’une nouvelle dynamique économique. En France aussi, face au règlement et à la demande de protection, les artisans et les industriels avaient leur propre logique, les nuisances créées par leurs activités n’étant qu’un des revers d’une production dont ils tiraient profit.  À une époque où l’industrie progressait dans Paris, en même temps que s’amorçaient de nouveaux procédés, la sphère productive remit en question le mode de fonctionnement ancien. L’équilibre, subrepticement, basculait.  

			

		

	
		
			
				1.

Dans et hors la ville

La dynamique réglementaire

				Les voisins se doivent des égards mutuels pour leur intérêt réciproque, soit en prenant garde de s’incommoder les uns les autres, le moins qu’il leur est possible, soit en supportant les incommodités qui résultent quelquefois du voisinage. Cela doit surtout avoir lieu dans les villes où les  maisons sont nécessairement contiguës, et sont tout à la fois dominantes et servantes les unes à l’égard des autres. Il ne doit donc pas être permis d’y exercer des professions qui pourraient rendre inhabitables les  maisons voisines.

				Joseph-Nicolas Guyot, Répertoire universel et raisonné de jurisprudence, 1784-1785, t. XVII, art. « Voisinage », p. 626.

				Pour bien prendre la mesure des tensions qui caractérisèrent la fin du siècle, il est nécessaire de dresser le tableau des modes traditionnels de régulation des nuisances sous l’Ancien Régime. Ceux-ci, essentiellement réglementaires, abordaient la nuisance comme une catégorie juridique opératoire. En Angleterre, le principe de droit se fondait sur la maxime « sic utere tuo ut alienum non laedas », qui recommandait de jouir de son bien sans gêner autrui. Ces nuisances pouvaient être communes, donc répréhensibles par des injunctions (contraventions, fermetures d’établissements ou emprisonnement), ou privées, donc répréhensibles par des damages (compensations monétaires)[1]. À Londres, « quelqu’un […]  qui, en voulant faire de l’huile de vitriol ou de l’eau-forte, viendrait à corrompre l’air et à affecter la santé de ses voisins, se met dans le cas d’être traduit en justice et d’essuyer une peine proportionnée au dommage qu’il aura fait[2] ». En France, la catégorie juridique de nuisances découlait du droit du voisinage et de la question des servitudes, selon la maxime médiévale « si servitus vendicetur[3] ». 

				Sans s’affranchir complètement des procédures judiciaires, la police parisienne d’Ancien Régime mêlait justice et administration. Dans la seconde moitié du XVIIIe siècle, malgré ses boues, ses cris et ses embarras, Paris apparaissait comme un modèle de capitale policée. En 1771, le commissaire Le maire remit au lieutenant général son Mémoire sur l’administration de la police en France[4]. Cet état des lieux synthétique des principes et des pratiques de la police parisienne avait valeur d’exemple : il était destiné à l’impératrice autrichienne Marie-Thérèse, dont la commande témoignait de l’admiration de l’Europe envers une organisation réputée efficace. La police parisienne englobait alors une grande variété de fonctions ; elle s’appuyait aussi sur une tradition, dont le fondamental Traité de la police de Delamare avait posé les bases et allait servir de référence durant tout lesiècle[5]. Parmi les attributions de la police parisienne, le volet économique était important.  Approvisionnement, discipline, nuisances : rien de ce qui touchait à l’encadrement du bon ordre des activités de production ne lui était étranger. Le règlement, c’est-à-dire « tout ce qui est prescrit pour  maintenir l’ordre et la règle[6] », prédominait.  La dynamique réglementaire s’appuyait ainsi sur un corpus d’édits, de déclarations, d’arrêts, d’ordonnances et de sentences,  mais aussi sur les statuts des corps ou communautés. La tradition était la référence, ancrant la pratique des institutions dans la légitimité d’un passé qui faisait jurisprudence, et la régulation des nuisances était fondée sur une sédimentation de textes antérieurs. Les autorités agissaient aussi selon des pratiques qui délimitaient la place des activités économiques dans la ville. Les nuisances étaient un facteur important de localisation. Mais, s’il s’agissait parfois d’éloigner les activités indésirables et nuisibles à la santé, les autorités devaient aussi faciliter l’approvisionnement de la capitale. Dans et hors la ville : cette oscillation réglementaire entre deux soucis contradictoires du bien public était incessante. Comment profiter des avantages d’activités productives sans en subir les inconvénients ? Par ses principes, ses arbitrages et ses tolérances, cette dynamique réglementaire finit par créer une géographie de l’insalubrité artisanale et industrielle, dans une ville dont les cours d’eau, les vents et les quartiers favorisaient ou repoussaient l’implantation des ateliers : pratiques d’une police ordinaire. 

				Une police concertée à finalité sanitaire

				Dans le do maine des nuisances, la police était la source d’autorité[7]. Le Dictionnaire de l’Académie définissait tout simplement cette police comme « l’ordre, le règlement établi dans une ville pour tout ce qui regarde la sûreté et la commodité des habitants[8] ». Pour le commissaire Le maire, elle était un art d’administration et, à sa suite, Des Essarts ajoutait : « chargée de  maintenir l’ordre, l’abondance, la surêté et la propreté dans l’enceinte des villes[9] ». Le dictionnaire juridique Guyot, lui, comptait onze do maines de compétence, dont la santé, la sûreté et la tranquillité publiques, la voirie, le commerce et les manufactures[10]. Il s’agissait bien souvent d’une police des rues devant résoudre les encombrements, limiter les nuisances sonores et réduire la malpropreté, autant de gênes provoquées en partie par les activités artisanales et industrielles[11]. C’est ainsi, par exemple, que les artisans qui exerçaient des professions bruyantes ne devaient travailler qu’à « des heures convenables, qui peuvent également varier suivant les usages des lieux. Mais il est convenable de laisser au moins huit heures d’intervalle entre le travail du soir et celui du matin[12] ». Selon ce principe, tous les métiers qui utilisaient le marteau, les forgerons, les batteurs d’or, les coffretiers-malletiers et les potiers d’étain, ne pouvaient travailler entre 20heures et 5heures. Une ordonnance de police renouvela ces dispositions le 26 juin 1778, et ceux qui enfreignaient les règlements étaient traduits à la Chambre de police[13]. 

				Ces prescriptions se fondaient sur le droit commun des servitudes et des règles de voisinage,  mais, au-delà de cette gestion quotidienne de  maintien de l’ordre social, la police eut une action spécifique de lutte contre les nuisances de la production parce qu’elle devait garantir la santé publique. Comme le soulignait Delamare dans l’introduction de son Traité, « il est donc vrai de dire qu’en quelque état que l’homme se trouve, et quelque parti qu’il prenne, la Police veille continuellement à sa conservation[14] ». Le maire insistait sur son rôle préventif : « Il y a des règles établies pour la conservation [de la santé] […] , pour entretenir la salubrité de l’air, empêcher sa corruption, pour conserver la pureté des eaux des rivières, des fontaines et des puits[15]. » La police devait aussi s’efforcer de guérir ou d’éviter la propagation des maladies. En cas de peste, elle interdisait le travail des tanneurs, pelletiers, mégissiers, teinturiers, laveuses de tripes et corroyeurs, sauf en aval de Paris, afin de préserver la pureté de l’eau. Il était aussi défendu aux maréchaux d’employer du charbon de terre pour préserver celle de l’air[16]. Le lien entre les activités artisanales ou industrielles et l’insalubrité était donc établi. Entre1730 et 1763, sur 477actes réglementaires parisiens concernant les métiers recensés par Arlette Farge, 51portent sur la santé et l’hygiène[17]. Derrière les règlements, les coutumes et les droits d’usage, la police considérait que l’environnement n’était pas extérieur à l’homme, conformément à la médecine climatique néo-hippocratique dominante[18]. L’un des meilleurs connaisseurs de l’institution policière, Peuchet, chargé de rédiger les volumes de jurisprudence de l’Encyclopédie méthodique, s’offusqua en 1789 que l’on imagine alors remettre en question ce mode de régulation associant ordre, bien public et santé : 

				Inutilement voudrait-on blâmer la sévérité de la police à éloigner des villes, ou du moins du centre de certaines villes, les professions qui, par l’emploi de certaines matières, répandent une infection dans l’air aux environs. S’il est vrai qu’on doive respecter la propriété particulière, ce n’est point lorsqu’elle est aux dépens de l’intérêt général. […]  Le même motif qui fait qu’on arrête l’avidité du spéculateur dans les temps de cherté, fait aussi qu’on met empêchement à l’établissement d’une manufacture dans un lieu, commode pour elle à la vérité,  mais qui pourrait nuire à la santé des citoyens par l’effet de certaines vapeurs qui vicieraient l’air. Dans l’un et l’autre cas on considère la vie, le bonheur du plus grand nombre. Règle générale en police, là où le bien public, la santé commune sont évidemment en danger, l’intérêt particulier doit céder[19].

				Peuchet indiquait que l’éloignement des sources d’infection était la règle générale et il semble bien que dans les sociétés d’Ancien Régime, sauf dans les villes qui s’étaient construites sur l’industrie comme Charleroi ou Manchester, l’établissement du lien entre le miasme industriel et la santé publique ait abouti au bannissement des ateliers et fabriques indésirables. À Lyon, Prost de Royer, qui y avait exercé la fonction de lieutenant général de police, écrivit que « toutes les fois que par un entrepôt, un métier, ou une opération quelconque, l’air peut être vicié, de manière à altérer la santé, le magistrat doit proscrire ou expulser. […]  La commodité, le profit particulier ne sont rien : ce qui est tout, et ce qui règle la justice, c’est la salubrité de l’air ; c’est la santé publique. Salus populi, suprema lex esto[20] ». À Orléans, en 1775, les bourgeois luttèrent contre l’implantation d’une raffinerie en ville, par crainte de l’incendie et des fumées, et ils furent soutenus par le  maire qui faisait office de lieutenant général local, puis par le Parlement de Paris, car les fumées des raffineries, affirmèrent les autorités locales, « épaississent l’air, et le chargent de particules nuisibles qui lui ôtent la salubrité[21] ». Ailleurs en Europe, émanations des ateliers et santé furent aussi mises en rapport.  À Londres, les fabriques de chaux, de verre et d’alun, les premières à utiliser du charbon de terre, furent bannies de la ville à cause de l’odeur sulfureuse particulièrement crainte pour la santé. À Venise ou à Vienne, de tels préceptes guidaient également la police urbaine du XVIIIe siècle, qui tirait sans doute sa légitimité des pratiques anciennes d’endiguement des épidémies qui s’étaient institutionnalisées en Italie du Nord au XVIe siècle[22]. 

				Partout les règlements locaux étaient chargés de mettre en pratique le droit commun et les coutumes ; le dispositif général était la superposition et l’imbrication des institutions, ce qui supposait des actions concertées,  mais aussi un manque de clarté. Ainsi, à Londres, aux juridictions géographiquement fragmentées se superposaient plusieurs niveaux de justice qui avaient dans certains cas la même légitimité pour juger de la nuisance. La saisie de tel ou tel organe de régulation dépendait bien souvent des stratégies mises en place par les acteurs pour résoudre la nuisance[23]. Bien que particulièrement complexe, la situation pouvait apparaître plus limpide à Paris, ville-capitale offrant un cadre d’analyse particulièrement intéressant, compte tenu de sa taille, de sa proximité avec le pouvoir central, enfin de son système policier mêlant justice et administration. Si le roi intervenait en son Conseil pour décider des arrêts, déclarations, édits et lettres patentes dont certains portaient directement ou indirectement sur la salubrité, la régulation se faisait de manière concertée entre plusieurs instances locales[24]. 

				Organisée depuis1666-1667, la Lieutenance générale de police, une des juridictions du Châtelet, était la principale institution parisienne. Son chef, le lieutenant général de police[25], était responsable de l’hygiène publique de la ville, dans des limites s’étendant bien au-delà de Paris intra-muros. Principal magistrat du Châtelet, il avait un rôle d’inspection et de surveillance et exerçait un pouvoir réglementaire de portée générale. Il ordonnait des enquêtes de commodo et incommodo (littéralement, « de l’avantage et de l’inconvénient ») pour les demandes de privilège exclusif durant la procédure d’enregistrement des lettres patentes  mais aussi pour certains ateliers susceptibles de nuire au voisinage. Désigné par le roi, membre de son Conseil et considéré comme un véritable ministre, il était l’autorité principale de Paris. Son pouvoir s’accrut à la fin de l’Ancien Régime, l’apogée étant atteinte avec Sartine (1759-1774) puis Lenoir (1774-1785). Agents du lieutenant général, les quarante-huit commissaires de police surveillaient l’application des règlements sanitaires dans les quartiers de la capitale[26]. Détenteurs de leur office, titulaires de leur quartier où ils devaient résider, les plus réputés d’entre eux ajoutaient à leur secteur des compétences particulières reconnues par le lieutenant général, et avaient alors la capacité d’intervenir dans toute la juridiction du Châtelet.  Ils devaient veiller à la salubrité de l’air, à la pureté des eaux, à la propreté des rues et à l’enlèvement des immondices. Ils assignaient les contrevenants à comparaître devant le lieutenant général à la Chambre de police. À l’occasion de certains jugements, ils étaient sollicités pour donner leur avis ou pour procéder à des enquêtes complémentaires. Ils pouvaient aussi condamner à l’amende directement pour les cas les moins importants. Au sein de la Chambre de police, une fois par se maine, le lieutenant général rendait des sentences. Décisions judiciaires sanctionnant un délit particulier, elles avaient une portée souvent très générale[27]. 

				Le lieutenant général agissait en concertation avec son supérieur hiérarchique, le secrétaire d’État à la Maison du roi, qui détenait les affaires parisiennes dans ses attributions et était surnommé de ce fait « ministre de Paris ». Avec l’arrivée de Breteuil à cette fonction en 1783, l’intérêt porté à Paris par le secrétaire d’État augmenta. Membre du Conseil du roi, ses attributions anticipaient sur la fonction de ministre de l’Intérieur[28]. Il examinait notamment les demandes de lettres patentes et de privilèges, dont il soumettait les projets au Conseil du roi, puis les expédiait lorsqu’elles étaient édictées. 

				Le lieutenant général de police entrait parfois en conflit de juridiction avec le Bureau de la Ville composé du prévôt des marchands, des échevins et de trois officiers, et qui avait compétence sur la Seine et ses affluents, donc sur toute affaire de salubrité s’y rapportant[29]. Le Bureau de la Ville assurait la police des égouts, veillait à la qualité des eaux, fixait les emplacements des teinturiers, des dégraisseurs et des blanchisseuses. Comme le lieutenant général, le prévôt détenait un pouvoir réglementaire et judiciaire. 

				Cour souveraine et juridiction de dernier ressort, le Parlement de Paris jugeait en appel les jugements du Châtelet.  Par ses attributions qui étaient aussi administratives, il possédait un rôle en matière de salubrité : son pouvoir réglementaire se traduisait par des arrêts de règlement sur des affaires relevant des compétences de police générale ou de « grande police », et par l’enregistrement des lettres patentes et de certains arrêts, édits et déclarations du Conseil. Avant l’enregistrement de lettres patentes, il pouvait ordonner l’accomplissement d’une information de commodo et incommodo complémentaire[30]. Au sein du Parlement, le procureur général était le pivot du processus réglementaire et la cheville ouvrière de la concertation avec le lieutenant général. Titulaire de la charge, la famille Joly de Fleury marqua de son empreinte cette fonction durant le XVIIIe siècle. L’organe de coordination et d’information entre les différentes instances était l’Assemblée de police, convoquée au Parlement par son premier président.  Elle réunissait autour de ce dernier le lieutenant général, le procureur général, le prévôt des marchands et trois avocats généraux. Les projets de règlements ou divers sujets de police y étaient discutés, des avis et des mémoires y étaient étudiés. La périodicité de ces réunions était mensuelle quoique leur régularité soit devenue aléatoire à la fin de l’Ancien Régime[31]. 

				À ces quatre principales instances de décision s’ajoutaient de multiples juridictions spéciales pouvant donner lieu à des règlements, parmi lesquelles les Eaux et Forêts, qui avaient compétence sur la rivière de Bièvre, et la Généralité de Paris, dirigée par l’intendant, et au sein de laquelle le Bureau des finances s’occupait de la voirie et du pavé parisien[32]. 

				Il résultait de cette imbrication de compétences une concertation et une dynamique réglementaire originale et paradoxale dans un régime de confusion des pouvoirs. En coopérant ou en se contrôlant dans le do maine de la salubrité artisanale et industrielle, ces différents organes de l’autorité cherchaient à faire prévaloir leurs vues ; ils recherchaient aussi le consensus, et ce partage négocié du pouvoir ménageant les différents intérêts témoignait d’une certaine attention à la chose publique. Cette complexité des instances et des procédures se retrouvait dans la plupart des villes européennes ;  mais en Angleterre, elles y avaient un aspect judiciaire beaucoup plus poussé, alors qu’à Paris, déjà, s’entrevoyait la possibilité administrative, dont le caractère préventif consubstantiel est essentiel à analyser. 

				Dans la ville : les mécanismes de la prévention réglementaire

				Puisqu’il était impossible d’exclure de la ville un grand nombre d’activités indispensables à la vie de la capitale, les autorités parisiennes s’attachaient à en prévenir les nuisances et les dangers. Les fours des boulangers, les forges des serruriers et des maréchaux-ferrants, les tueries et fonderies de suif des bouchers étaient ainsi intégrés à la ville parce que l’approvisionnement en pain, en outils et pièces métalliques, en viande et autres produits de première nécessité aurait été trop compliqué si ces activités avaient été situées en périphérie urbaine. Pour rendre supportable leur présence aux citadins, une pratique réglementaire préventive tenta de concilier leur existence et la salubrité publique.

				La prévention des incendies

				En 1765, dans l’enquête ordonnée par le Parlement pour l’enregistrement de lettres patentes relatives à une machine à broyer la paille, le lieutenant général Sartine émit un avis favorable à condition que l’établissement soit situé hors de la ville : « en effet le frottement continuel des deux cylindres pourrait peut-être s’échauffer jusqu’au point de mettre le feu à la paille hachée et il est de notre devoir de pourvoir aux suites fâcheuses que cet accident met dans le cas de craindre ». Ce ne fut qu’à la lumière d’un rapport de l’Académie des sciences, qui rejetait tout risque d’incendie, qu’il émit un second avis favorable à l’installation de l’établissement en ville[33]. Les incendies d’origine artisanale ou industrielle étaient traditionnellement craints par l’autorité, qui savait que les flammes qui détruisirent Londres en 1666 avaient pour origine un fournil de boulanger. La police s’attachait avec beaucoup de rigueur à prévenir cette source importante de danger. 

				Concernant les fours ordinaires utilisés pour la production, la coutume de Paris et les textes réglementaires imposaient de les séparer des autres locaux, et ils interdisaient l’usage de fourneaux portatifs sur l’espace public. C’est ainsi que furent détruits en 1781 des fourneaux de ferblantiers construits dans des échoppes car ils jouxtaient un dépôt d’huile d’éclairage[34]. Les codes de police et les statuts des serruriers interdisaient par ailleurs à toute autre personne de détenir une forge. Seuls les boulangers pouvaient posséder des fours à domicile,  mais ils devaient être construits avec précaution, dans un sous-sol ou dans une cour séparés de la boutique. Grâce aux mesures préventives, les incendies de boulangeries étaient peu fréquents et les dégâts pour le voisinage extrêmement rares. Les statuts des boulangers, réformés en 1783, obligeaient à une inspection de la boutique deux fois par an. Accompagné d’un maçon, d’un architecte, ou d’autres experts, le commissaire de police surveillait quant à lui les fours en construction ou en réparation, et ceux qu’on lui signalait.  Ces interventions pouvaient aboutir à la destruction du four en cas de risques avérés[35]. 

				Tout four d’artisan pouvait faire l’objet de mesures préventives. En 1707, après un début d’incendie chez un bonnetier qui avait fait sécher dans une étuve ses ouvrages de teinturerie, il fut prescrit par la police de ne plus autoriser l’établissement de foulons, bonnetiers, perruquiers, chapeliers, « presseurs » et tous les autres artisans « généralement quelconques » se servant d’étuves, sans que les installations aient été vérifiées par le commissaire de police du quartier, en présence « d’experts[36] ». De fait, l’expertise était double. Elle était tout d’abord attribuée à la Chambre des bâtiments, qui contrôlait la communauté des maîtres maçons et vérifiait que les constructions étaient réalisées dans les règles de l’art[37] –par exemple, en 1779, elle inspecta le four à faïencerie du manufacturier Ollivier, rue de la Roquette[38]. Elle revenait ensuite aux commissaires de police qui exerçaient davantage un rôle de surveillance et d’organisation des secours. L’usage voulait, selon l’article190 de la coutume de Paris, que l’on respecte au moins un demi-pied de distance (le « tour du chat ») entre toute forge, four ou fourneau et le mur mitoyen, ce dernier devant avoir au moins un pied d’épaisseur[39]. Dans l’enquête qu’il fut chargé de mener sur les nuisances produites par la fumée d’un fabricant de poêles, rue de Fourcy, en 1772, le commissaire de police conclut : 

				Ce qui paraît cependant mériter une attention particulière dans l’espèce présente, c’est de savoir si le four […]  est construit suivant que le prescrit la coutume de Paris ; car on n’est pas en contravention pour avoir un four quand il est construit suivant les règles de l’art, puisque bien des professions ont dans Paris des fours[40].

				L’usage de la coutume prévalait donc, et son respect autorisait la construction de fours d’artisans. Dans la même enquête, les voisins plaignants, qui prétendaient que le statut des poêliers leur interdisait d’avoir des fours dans Paris, se virent rétorquer par le commissaire que les fours n’étaient interdits « que dans le cas où la cuisson de leurs ouvrages occasionnerait des vapeurs nuisibles à la santé, et dès que la vapeur a un cours libre dans l’air et qu’elle ne peut nuire en aucune façon, la cuisson des poêles rentre dans les choses permises ». Mais en cas de danger avéré, la police faisait appel à l’architecte du Châtelet en charge de l’inspection des fours et des périls imminents, Égresset.  En 1764, par exemple, un maréchal-ferrant faisait fonctionner plusieurs forges rue Mazarine, ce qui inquiéta les voisins, à cause de leur proximité avec une écurie, un grenier à paille, un atelier de menuiserie et d’autres bâtiments en bois. Le commissaire Leblanc, requis pour dresser un procès-verbal de visite, décrivit les installations de façon extrêmement détaillée et, pour éviter tout accident, il assigna l’artisan à l’audience de la Chambre de police. Cela ne suffit pas : Égresset devait également réaliser une expertise technique afin que le lieutenant général puisse juger en toute connaissance de cause[41].

				Dans ses rapports, Égresset était scrupuleux, exhaustif et précis. En 1772, chargé d’inspecter le fourneau du fabricant de poêles de la rue de Fourcy, il commença par situer précisément le four sur la parcelle et vis-à-vis des autres bâtiments. Ensuite, il remarqua qu’au-dessus du four le plancher en bois avait été remplacé par une voûte en moellons en plein cintre sur toute l’étendue, maçonnée de plâtre, avec un comble couvert de tuiles. Puis vint la description du four : 

				[…]  lequel après mesure prise […]  a dix pieds de longueur sur cinq pieds un quart de largeur ; et six pieds de hauteur environ […] , le tout revêtu intérieurement avec brique maçonnée en terre à four ; et les murs en quatre sens de deux pieds d’épaisseur avec des epronds [sic] au-devant de la tête de chacun desdits murs, armé en outre par le haut d’une embrasure de fer avec moufle, pour garantir la poussée non seulement des voûtes,  mais encore celui de la chaleur du feu.

				Il continua sa description par celle du foyer, puis de la hotte, dont la construction en brique et en plâtre avait été consolidée à la suite de plaintes des voisins, enfin du conduit qui menait à la cheminée. Après cet examen minutieux, il conclut que, malgré la température très élevée nécessaire à la cuisson des poêles, il n’y avait « aucun danger par rapport au feu, ni de danger pour que les murs qui l’environnent puissent en être altérés par la chaleur ». Enfin, il termina en précisant qu’à son sens il ne fallait pas assimiler ce four à celui des potiers de terre continuellement échauffés. Celui-ci n’était allumé que douze fois par an, et le feu ne durait que dix-huit à vingt heures, y compris la montée de température[42]. Ses rapports de grande qualité n’avaient rien à envier à ceux qui seront écrits par les membres du Conseil de salubrité au XIXe siècle. L’architecte du Châtelet, qui intervenait à la demande de la Chambre de police, complétait ainsi le rôle plus systématique des commissaires ou de la Chambre des bâtiments.

				Confiantes en leurs procédures de prévention et de surveillance, les autorités autorisaient certaines installations nécessitant le feu dans la ville, par exemple les fourneaux des chandelleries, où se fondaient pourtant une matière très inflammable, le suif pour fabriquer les chandelles, seul moyen d’éclairage domestique[43]. La surveillance de cette profession était encore renforcée par les inspections des syndics de la communauté des chandeliers. Dans les dernières décennies de l’Ancien Régime, aucune des dizaines de chandelleries traditionnelles ne fut prise en défaut de précaution ; aucun incendie ne s’y déclara. Ce fut dans une chandellerie toute particulière, dans l’hôpital de l’Hôtel-Dieu, sur l’île de la Cité, affranchie des règles préventives de la police, que se déclencha le plus grave incendie d’origine artisanale ou industrielle que connut la capitale entre 1770 et 1789. L’Hôtel-Dieu, qui avait l’exclusivité du commerce de boucherie (donc du suif) pendant le Carême, possédait en effet une fabrique de chandelles. L’incendie s’y déclara dans la nuit du 29au 30 décembre 1772, à partir d’une cuve d’où le suif chauffé et embrasé déborda, mettant le feu aux matières grasses et à la provision de bois avoisinante. En quelques instants, l’hôpital fut la proie des flammes. L’exceptionnelle gravité de l’événement amena les plus hautes autorités à se déplacer au milieu de la nuit : Sartine, puis le premier président du Parlement, le prévôt des marchands et les échevins. Au terme de plus d’une se maine de feu, durant laquelle quatre commissaires de police se relayèrent jour et nuit pour le surveiller, une grande partie de l’hôpital fut détruit et vingt-cinq personnes furent constatées mortes par le procès-verbal du commissaire Dorival,  mais près de centtrente selon la rumeur publique[44]. 

				L’accident frappa les esprits des observateurs parisiens,  mais il n’était pas représentatif des incendies d’origine artisanale ou industrielle, qui provoquaient généralement peu de dégâts sérieux. Dans ses premiers mois de publication, entre  janvier et  octobre 1777, le Journal de Paris, qui relatait de manière exhaustive les menus accidents de la capitale, ne rendit compte que de treize incendies liés aux activités de production, toujours dans des installations de fortune, chez des blanchisseuses, des tabletiers ou autre artisan « en chambre », exerçant à l’étage ou sous les combles. Les dégâts se limitaient souvent à une destruction partielle du bâtiment, sans victime[45]. Entre1777 et 1789, les deux incendies les plus spectaculaires concernèrent un ensemble d’ateliers de maréchal grossier, de charron et de menuisier, en 1780, entre les rues de Seine et Mazarine, et une menuiserie de la rue Saint-Denis en 1787, de laquelle l’incendie se propagea à une dizaine d’ateliers d’artisans voisins[46]. 

				Sur l’espace fluvial, le risque d’incendie préoccupa les autorités. Les quatre moulins et le laminoir hydraulique encore situés sous les ponts de Paris commencèrent à être qualifiés de nuisibles, non seulement pour la navigation,  mais aussi pour la sûreté. Entre1773 et 1780, trois incendies touchèrent successivement le laminoir du pont Notre-Dame et deux moulins du pont Neuf. Le 22 juillet 1780, le gouverneur de la pompe de la Samaritaine écrivit au prévôt des marchands pour se plaindre du séjour « dans le bassin de toute usine dangereuse[47] ». Face à l’urgence, le Bureau de la Ville interdit d’allumer des feux sur toute embarcation. Puis, en  décembre 1787, il établit un nouveau règlement pour délimiter les places occupées par les cinq moulins existant, tous situés entre le pont Neuf et le pont au Change, pensant régler par la même occasion le problème de la fluidité de la circulation fluviale[48]. 

				En 1781, le lieutenant général Lenoir, estimant que les incendies étaient encore trop fréquents, édita une ordonnance, la première à ce sujet depuis1735, qui recensait l’ensemble des mesures de sécurité imposées aux artisans du feu et à tous « autres de semblables états » : un ramonage annuel des cheminées, l’interdiction de faire sécher son bois dans les fourneaux et de construire une soupente au-dessus des fours, forges et fourneaux. L’article14 concernait tout particulièrement les artisans du bois qui ajoutaient à leur profession celle de serruriers, taillandiers ou maréchaux : sous la condition d’une déclaration préalable au commissaire de police du quartier, ces artisans étaient tenus d’avoir deux ateliers séparés par un mur de trois mètres de haut, sur lequel ne pouvait être adossée aucune forge. Les ouvriers devaient en outre être employés strictement dans l’un ou l’autre des deux ateliers[49]. Dans la tradition réglementaire chère à Delamare, la séparation des espaces de production se doublait donc de préconisations concernant l’installation des équipements et du personnel dans l’espace de travail. 

				Au regard de la réalité des incendies, l’ensemble des dispositifs de prévention mis en œuvre semble avoir porté ses fruits. Au prix d’une régulation qui privilégiait les mesures préventives, le danger principal des activités de production en milieu urbain fut amplement contenu. 

				Tueries et fonderies de suif

				Comme les multiples fours d’ateliers nécessaires à la vie urbaine, le secteur de la boucherie était indispensable à la nourriture des Parisiens. Afin de permettre la présence de ce secteur artisanal très important, une dynamique réglementaire originale se mit en place au XVIIIe siècle. Les boucheries d’Ancien Régime étaient à la fois le lieu de vente (l’étal), la tuerie (ou échaudoir, où le bétail était abattu) et la fonderie de suif (dit « en branche »), dont les bouchers avaient le monopole de la fonte et de la vente. Au sein de plus de trois cents boucheries, il existait une cinquantaine de tueries et une trentaine de fonderies de suif, aux  mains de bouchers influents, sous le contrôle étroit du lieutenant général[50]. 

				Malgré la dénonciation incessante de la présence des tueries et fonderies de suif au centre de Paris aux XVIe  et XVIIe siècles, aucun projet de transfert hors les murs n’avait aboutit.  « On a répondu à ces observations, que dans une grande ville surtout, il faut que les boucheries et les tueries soient dispersées[51] », c’est-à-dire éparpillées dans les différents quartiers de Paris. En 1729, il avait été décidé par le Parlement que ces établissements pourraient rester en centre-ville, moyennant des conditions fixées par le lieutenant général et l’accomplissement des formalités d’enquêtes appelées de commodo et incommodo[52]. Malgré un nouvel avis de la Faculté de médecine en faveur du transfert des tueries en 1737 et divers projets en ce sens autour de 1750[53], ces activités étaient au début des années 1770 bien intégrées dans la ville, résultat d’une sédimentation historique reposant sur la réalisation des enquêtes de commodo et incommodo. 

				Ces enquêtes se faisaient en plusieurs étapes[54] : la demande du boucher (contenant un plan des lieux), la requête du procureur du roi au Châtelet, l’ordre d’enquête du lieutenant général, l’information de commodo et incommodo réalisée par un commissaire, le procès-verbal de visite du lieutenant général et du procureur du roi au Châtelet, enfin les conclusions de ce dernier et la décision du lieutenant général. Dans la pratique, le demandeur agrémentait souvent sa supplique d’une lettre de soutien de voisins, formalité non obligatoire. Les commissaires de police interrogeaient de quatorze à seize personnes, soit un peu plus que l’obligation de « douze notables bourgeois de Paris dont le principal locataire de la  maison et les syndics et adjoints de la communauté des bouchers ». Tous les voisins n’étaient donc pas préalablement interrogés par le commissaire,  mais leur déposition était consignée s’ils portaient une réclamation spontanée. Un élément important de cette procédure était le déplacement en personne du lieutenant général. Entre la demande et l’autorisation, un à deux mois s’écoulaient généralement, sauf en cas de problème particulier, la procédure pouvant alors durer jusqu’à huit mois.

				Les plans fournis par les bouchers révèlent l’extrême imbrication de cette activité dans le tissu urbain[55]. Cette coexistence entraînait-elle une nuisance insupportable pour les citadins, comme le suggéraient les descriptions apocalyptiques écrites dans les années 1780 par des entrepreneurs qui tentaient de convaincre les autorités de leur déléguer l’activité d’abattage et de fonte du suif en dehors de Paris[56] ? Saisies du problème, la Faculté de médecine de Paris (1786) et l’Académie des sciences (1789) étudièrent les principaux inconvénients reprochés à ces établissements : le passage des bœufs dans les rues, la fuite de ceux qui avaient été loupés lors de l’abattage, les exhalaisons des bouveries et du sang putréfié, enfin l’odeur de la fonte du suif et son risque d’incendie[57]. Les deux premiers inconvénients, extrapolés par la presse et les faiseurs de projets, furent relativisés par l’Académie. Ils n’étaient pas craints non plus par les voisins des nouvelles tueries établies dans les années 1780. 

				Le troisième inconvénient était la nuisance le plus souvent dénoncée par les médecins, les observateurs urbains et l’Académie, pour lesquels le sang et les immondices de boucherie dégageaient des odeurs pestilentielles, susceptibles de nuire à la santé, notamment dans les zones de concentration des boucheries, au quartier des Arcis, au quai de Gesvres, un des lieux d’embarcation des déchets de boucherie, ou encore dans les rues du Bout-du-Monde, du Grand-Hurleur, des Boucheries, de la Montagne-Sainte-Geneviève[58]. Contre cette nuisance, la réglementation était stricte et stable depuis1703. Elle défendait de jeter le sang et les déchets an Imaux dans les rues. Un puisard devait recueillir le sang. Quant aux immondices, elles devaient être portées sous vingt-quatre heures aux voiries par les bouchers ou un entrepreneur affermé par la communauté. Il était en outre enjoint aux bouchers de poser des grilles sur leurs égouts. Quant aux eaux sales (les « eaux rousses »), elles devaient être stockées durant la journée dans des récipients couverts, n’être jetées dans la rue qu’après 7heures du soir, et être abondamment rincées, sous peine d’une amende de 100 livres[59]. Dans les enquêtes des années 1780, l’inconvénient du sang ne fut soulevé que par un seul voisin (sur 91dépositions) ; l’égout était toujours proche de la cour, les pentes qui y menaient étaient suffisantes. L’odeur ou les exhalaisons étaient davantage craintes : quelques déposants avaient peur qu’elles ne gâtent le pain d’un boulanger voisin ou contaminent diverses marchandises. À la Chambre de police, rares furent d’ailleurs les rapports des commissaires relatifs au sang ou aux immondices des boucheries, entre 1770 et 1787[60]. Finalement, les nuisances du sang et des immondices des tueries semblaient donc maîtrisées, sous le contrôle strict des autorités et de la communauté des bouchers. 

				Le quatrième inconvénient, la fonte du suif en branche, ces graisses de bœufs, de vaches et de moutons, présentait un caractère plus inquiétant.  Très lucrative pour les bouchers, cette fonte permettait d’obtenir des pains de suif épurés, vendus à prix réglementé aux chandeliers[61]. Elle dégageait cependant une fumée épaisse et une odeur infecte que beaucoup considéraient comme nuisibles à la santé[62]. Sans aller jusque-là, un des académiciens témoigna de leur caractère insupportable. La fonte du suif présentait surtout des risques d’incendie compte tenu de son inflammabilité. Un feu se déclara en 1755 rue Montmartre[63]. La crainte fut augmentée après l’incendie de l’Hôtel-Dieu en 1772 qui, même s’il concernait une chandellerie, donna des arguments à ceux qui souhaitaient l’éloignement des fonderies à l’extérieur de Paris. À cause de ce risque, l’Académie émit un avis de transfert hors de la ville. Pourtant, les fonderies de suif en branche restèrent dans Paris, soumises à la vigilance de la police. Par exemple, en 1775, le commissaire de police Le Seigneur alerta la Chambre de police du danger que représentait une fonderie de suif rue de Sèvres, à proximité d’un chantier de bois et d’une menuiserie. Cette intervention préventive à la Chambre de police aboutit à l’inspection en urgence de la part de l’architecte Égresset[64]. L’ensemble des dispositifs de prévention et de surveillance permit ainsi d’éviter les incendies dans les fonderies de suif en branche dans les dernières années de l’Ancien Régime, au prix d’une normalisation des installations. Alors qu’aucun règlement n’ordonnait de prendre des dispositions architecturales, les enquêtes de commodo et incommodo montrent que les fondoirs étaient situés dans des lieux élevés, généralement sous les combles, et ce résultat était vraisemblablement obtenu par la logique même de ces enquêtes, car ce choix d’installation favorisait l’acceptation du dossier. 

				Tableau 1. Les fonderies de suif dans les enquêtes de commodo et incommodo (années 1780).

				
					
						
								
								Nature de la demande et date1

							
								
								Présence d’une fonderie

							
								
								Dépositions des voisins à ce sujet

							
								
								Place de la fonderie de suif

							
								
								Conditions des avis d’autorisation de la fonderie par le lieutenant général 

							
						

						
								
								Cas1 (1783)
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								3e étage sous comble

							
								
								Au 3e étage dans le comble

							
						

						
								
								Cas2 (1786)
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								« le fondoir […]  ne peut être mieux placé […]  que l’odeur de la fonte des suifs […]  partant d’un lieu aussi élevé ne peut se faire sentir que dans la moyenne région de l’air »

							
						

						
								
								Cas3 (1788)

							
								
								Non dans un premier temps, puis oui

							
								
								« pourvu néanmoins [qu’il] ne fasse point de fonderie »

							
								
								1er et dernier étage au-dessus de la tuerie 

							
								
								Positif car il « se soumet de ne point établir de fonderie »

								Le 2e avis (Révolution) n’existe pas 

							
						

						
								
								Cas4 (1789)
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								Ne pas fondre de suif

							
						

						
								
								Cas5 (1789)
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								1er étage, au-dessus de la tuerie

							
								
								Fonderie au-dessus de l’échaudoir

							
						

					
				

				Ces enquêtes de commodo et incommodo invitent à nuancer fortement l’ampleur des désagréments décrits par Dehorne, Coqueau et autres entrepreneurs dans les dernières années de l’Ancien Régime, ainsi que par Mercier dans ses descriptions rédigées pour un public prompt à s’émouvoir. De fait, l’établissement de tueries et fonderies de suif suscitait le débat,  mais le voisinage y était majoritairement favorable et les enquêtes des années 1780 se conclurent toutes, sauf pour un cas d’ajournement, par l’autorisation du lieutenant général. 

				Hors la ville : principes et pragmatisme de la mise à distance

				La mise à distance

				L’intégration à la ville de fonderies de suif, de chandelleries ou encore de certains fours était une exception ; la régulation des nuisances par les autorités privilégiait une mise à distance motivée la plupart du temps par la crainte des émanations nuisibles à la santé. Bien sûr, la localisation hors des villes obéissait aussi à d’autres critères ; ainsi la ruralisation des industries textiles au XVIIIe siècle était liée à des questions de  main-d’œuvre, d’organisation du négoce, etc. Néanmoins, le contrôle des pollutions jouait un rôle indéniable pour la localisation d’un grand nombre d’ateliers variés. 

				Les industries du feu étaient particulièrement visées. Delamare débute son chapitre « Éloigner du milieu des Villes les professions qui peuvent infecter l’air » par une mise en garde contre les poteries de terre  : « Il y a certaines professions qui ne peuvent être exercées que dans le grand air sans beaucoup de péril pour la santé ; tels sont les potiers de terre ; l’argile et la litharge de plomb qu’ils mettent en œuvre, ne se peuvent cuire qu’il ne s’en élève quantité de vapeurs grossières et malignes qui corrompent l’air dans les lieux trop serrés. » En 1486 puis en 1497, il avait ainsi été prescrit aux potiers de terre de détruire leurs fourneaux construits dans Paris, ville peuplée de « gens d’autorité d’Église et autres[65] ». De même, depuis1577, les tuileries et les briqueteries étaient interdites dans Paris, à la suite d’une ordonnance royale qui supprima celles qui étaient situées le long de la Seine près du Louvre, pour garantir la salubrité de l’air[66]. Encore au début du XVIIIe siècle, on se méfiait de ces industries fortes consommatrices d’énergie, à feu ardent qui produisaient des panaches de fumée considérables. En 1725, sept huileries, une faïencerie et un four à plâtre furent détruits à Passy et à Auteuil, communes suburbaines de Paris, « parce que, dans le temps de la cuisson, les fours jetaient une fumée qui incommodait les passants[67] ». Les habitants de Passy parvinrent à faire abandonner le projet d’installation de la verrerie de Chaillot dans leur village à la fin des années 1720. Transférée à Sèvres, cette dernière fut à nouveau déplacée, au Bas-Meudon en 1755, pour éviter que ses fumées ne nuisent aux porcelaines de la manufacture royale de Sèvres[68]. À l’intérieur de Paris, au faubourg Saint-Marcel, la fumée des fours des potiers provoqua des protestations de la part des riverains qui interpellèrent le procureur général du Parlement en 1743, à cause de « fâcheux inconvénients, préjudiciables à leurs santés, leurs  maisons exposées à l’incendie, la peste de leurs arbres et des légumes de leur jardin ». Une sentence de police fut prise contre ces potiers[69]. 

				Les dangers de la fabrication de poudre et d’artifices ont aussi déterminé les autorités à exclure cette production de la ville après 1706, mesure confirmée par des arrêts du Parlement en 1729 et 1731, arrêts qui soumirent l’établissement des artificiers à l’obligation d’un local hors des faubourgs  mais aussi à l’avis des commissaires de police et du lieutenant général. Après l’explosion de la fabrique des frères Ruggieri, artificiers du roi, rue de Reuilly, les artificiers furent rejetés à l’extrémité des faubourgs de la porte Saint-Martin[70]. 

				De même, en 1673, la ville avait déjà rejeté les teintureries, tanneries et mégisseries de la rue de la Tannerie, où elles se concentraient, vers le faubourg Saint-Marcel[71]. Une grande partie d’entre elles rejoignirent alors majoritairement les bords de la Bièvre. Très tôt, ces activités furent associées dans les textes réglementant les nuisances. Elles possédaient des similarités, notamment un besoin important en eau et des rejets qui les fixaient sur des cours d’eau et les soumettaient ordinairement à l’autorité du Bureau de la Ville. Par ailleurs, elles employaient des produits toxiques, tels que l’éther, l’essence de térébenthine, la chaux, diverses teintures et des acides faibles[72]. Par un édit du roi de 1700, il avait été ordonné aux dégraisseurs et aux teinturiers d’obtenir la permission du prévôt des marchands pour avoir des bateaux. Les rejets des eaux de teinture dans la Seine durant la journée leur furent interdits[73]. Les tanneries étaient, quant à elles, particulièrement incriminées pour leurs nuisances. Pour le médecin Dehorne, c’était l’activité odorante et malsaine par excellence :

				[…]  les matières acides, acerbes et astringentes qui sont nécessaires à la préparation des cuirs, pour en enlever les parties visqueuses, mucilagineuses et putrescentes, et en rendre la substance ferme, astringente, élastique et, autant qu’il se peut, imperméable, ne peuvent produire cet effet sans supposer le concours d’un mouvement fermentescible d’autant plus indispensable, que l’eau en pénètre d’abord toutes les parties, et qu’elles sont entassées ensuite dans une cuve profonde, où elles restent des années entières, pendant lequel temps ce mélange exerce une action très désagréable sur tous les sens[74].

				Les différents codes de police ou de jurisprudence ne souffraient d’aucune ambiguïté : « On ne peut pas placer indifféremment les tanneries où on le juge à propos, à cause de la mauvaise odeur qu’elles répandent dans le voisinage des lieux où elles se trouvent[75]. » L’ensemble de ces dispositifs permit de résoudre durablement les nuisances des tanneries et des teintureries dans Paris, encore très présentes à la fin du XVIIe siècle[76]. 

				La philosophie de cette réglementation de police privilégiant la mise à distance ne changea pas jusqu’à la fin de l’Ancien Régime et semble avoir existé dans toute l’Europe. En France, les intendants appliquaient ces dispositions. En 1786, à Marseille, quand l’entreprise Jan Vier et Cie voulut établir une fabrique d’acide sulfurique, l’intendant de Provence l’autorisa à la condition qu’elle soit établie « dans les faubourgs et lieux isolés ainsi qu’il en a été usé à l’égard de plusieurs manufactures de ce genre dont l’établissement dans le royaume n’est toléré qu’aux conditions qu’elles seraient bâties hors des villes[77] ». En Angleterre, et même à Londres, surtout dans les villes où les vents n’étaient pas importants, des zones spécifiques (plutôt à l’est) étaient dévolues à certaines industries, comme la fabrication de chaux ou de verre, et des mesures d’éloignement furent ordonnées[78]. De même, en Flandre, les activités gênantes étaient interdites en centre-ville et reléguées dans certains quartiers à l’écart des habitations. À an Vers, la municipalité exigeait elle aussi une demande d’établissement de la part des ateliers et fabriques qui employaient du charbon[79]. 

				Dans la capitale française, c’est en vertu de sa fonction d’intendant du commerce de Paris que le lieutenant général instruisait les dossiers de privilège exclusif, et qu’il autorisa en 1764 l’établissement d’une fabrique de creusets et d’ustensiles de chimie,  mais seulement dans les faubourgs[80]. De même, le gouvernement refusa à la fin des années 1770 que les frères Périer installent leur pompe à feu place des Tuileries, à cause des fumées qui auraient pu s’abattre sur le Louvre[81]. Les commissaires répétaient quant à eux, à l’exemple de leur confrère Mutel, « que ceux qui par la profession qu’ils exercent employent des denrées et des drogues qui peuvent infecter l’air et nuire à la santé du voisinage, soient tenus de se retirer hors les faubourgs dans des lieux éloignés pour y exercer leur profession[82] ». 

				En 1784, dans son Répertoire universel et raisonné de jurisprudence, Guyot expliqua la position des institutions[83]. Autant que possible, lorsque les industries étaient considérées comme indésirables, elles étaient éloignées, par mesure d’intérêt public. « C’est donc plutôt sur des motifs d’intérêt public que sur des incommodités relatives aux particuliers, qu’on se détermine à proscrire telle ou telle profession, soit des villes en général, soit de certains endroits en particulier. » Un peu plus loin, il était encore plus catégorique : « Les voisins se doivent des égards mutuels pour leur intérêt réciproque, soit en prenant garde de s’incommoder les uns les autres, le moins qu’il leur est possible, soit en supportant les incommodités qui résultent quelquefois du voisinage. Cela doit surtout avoir lieu dans les villes où les  maisons sont nécessairement contiguës, et sont tout à la fois dominantes et servantes les unes à l’égard des autres. Il ne doit donc pas être permis d’y exercer des professions qui pourraient rendre inhabitables les  maisons voisines. » 

				Guyot précisait ensuite que ce principe devait être nuancé. La variété des situations locales expliquait l’existence d’une grande diversité de règlements locaux. Dans la plupart des villes, des quartiers étaient réservés aux professions incommodes. Mais cette relégation des industries nuisibles dans des quartiers spécifiques n’était elle-même pas systématique, et dépendait aussi de la réactivité de la population et de certains impératifs de production. Dans le premier cas, qui relevait de contestations et d’actions en justice, Guyot admettait leur légitimité, notamment contre les tanneries, les teintureries et toute manufacture répandant des mauvaises odeurs. Il ajoutait : « Le travail des forgerons, des poêliers et de plusieurs autres ouvriers, cause un bruit extrêmement désagréable. Beaucoup de professions augmentent les risques naturels du feu, soit en exigeant qu’on en fasse de très considérables, soit en obligeant à entasser une quantité de matières les plus combustibles. » Dans de tels cas, une action en justice s’avérait justifiée. 

				Mais Guyot précisait : la jurisprudence voulait que des actions en justice contre des nuisances relèvent avant tout de cas particuliers, traités de ce fait au cas par cas, car l’éloignement ne pouvait pas être systématisé. Pour des raisons économiques, « on ne peut pas non plus y empêcher l’exercice de toutes les professions qui peuvent entraîner des inconvénients : le bien même de la société et du commerce, qui y a tant d’influence, exige qu’on y tolère bien des choses désagréables, et incommodes jusqu’à un certain point ». Alors, la procédure de l’information de commodité était enclenchée : 

				Lorsqu’il n’y a point de quartier affecté à telle ou telle profession en particulier, et que ceux qui l’exercent ne font rien de contraire aux règlements de police, on reçoit difficilement les demandes que feraient les voisins pour empêcher les artisans de tirer tout le parti qu’ils peuvent de leur  maison, surtout si elles servent depuis longtemps à cet usage. On se contente seulement d’examiner si ces artisans prennent les précautions convenables pour empêcher ou diminuer les mauvais effets qui résultent de l’exercice de leur profession. C’est là-dessus que sont fondées les dispositions de la coutume de Paris, sur la manière de construire les fours, fourneaux et cheminées, les puits et les fosses d’aisances. S’il en était autrement, les professions les plus nécessaires seraient bannies des villes, et celles de commerce en particulier ne pourraient subsister.

				La majorité des établissements artisanaux ou industriels considérés comme nuisibles à la santé était donc soumise au principe de l’éloignement  mais celui-ci était fortement tempéré par la possibilité de procéder à des enquêtes préventives. Ces dernières permettaient la vérification des équipements et des infrastructures de travail et la prescription des conditions d’autorisation à leur installation en ville. 

				À vrai dire, les décisions d’éloignement firent rarement l’objet de mesures d’ensemble découlant d’une réflexion générale sur l’aménagement urbain. Tout juste était-il souvent spécifié aux artisans ou frabicants de s’établir hors de l’enceinte de Paris,  mais sans qu’aucune distance soit mentionnée. Seules les boyauderies firent, à partir de 1762, l’objet d’une mise à distance des habitations explicitement chiffrée, en l’occurrence cent cinquante toises (environ trois cents mètres), après que le roi eut autorisé un manufacturier de la Villette à transférer sa boyauderie de peaux de chorizo vers une carrière de Belleville, dans un emplacement choisi par le lieutenant général[84]. L’arrêt du Conseil du roi fit jurisprudence. En 1788, le commissaire de police appuya son argumentation sur cet arrêt pour qu’il soit ordonné à un boyaudier du faubourg Saint-Marcel de fermer sa fabrique parce qu’elle ne respectait pas cette distance[85].

				La police se réservait le droit d’appliquer à l’ensemble des professions une réglementation que l’on pourrait qualifier de générique visant à pouvoir déplacer ou prévoir la mise à distance de toute industrie qu’elle considérait comme indésirable. Concernant les amidonniers, par exemple, Delamare notait qu’ils ne figuraient pas explicitement parmi les artisans susceptibles de mesures d’éloignement, d’où ils « s’imagin[ai]ent être en droit » de s’implanter où ils le voulaient.  Mais, précisait-il, « on les trouve implicitement compris dans les règlements généraux qui ont été faits[86] ». De même, une sentence de 1728 relative aux tabletiers contenait une disposition fort générale : « faisons très expresses inhibitions et défenses à tous maîtres et artisans qui travaillent et emploient des matières ou marchandises capables de corrompre la salubrité de l’air, de les garder et travailler dans l’intérieur de la Ville[87] ». Ainsi, la jurisprudence était à la fois utilisée à titre de recours judiciaire et dans le cadre d’une prévention administrative. En 1777, lors d’une enquête sur une boyauderie du faubourg Saint-Marcel, le commissaire Le maire constata que le fabricant avait contracté avec le propriétaire des lieux un bail dont une clause prévoyait la possibilité de transfert hors de la ville si la police l’exigeait ; Le maire en conclut que le fabricant « s’attendait donc que sa manufacture pourrait être proscrite de la ville et des faubourgs de Paris, en effet sa préparation est de celles qui sont contraires à la salubrité de l’air, et est peut-être la moins tolérable de toutes celles que les ordonnances de police ont interdit dans le voisinage ou à portée de toute habitation[88] ». 

				Très souvent les mesures d’éloignement étaient occasionnées par la croissance urbaine : les établissements installés à l’écart des décennies plus tôt se retrouvaient finalement enclavés dans la ville, dont la densité ne pouvait plus supporter de telles activités. Ainsi, dans le cadre d’une opération d’embellissement de la ville, les derniers teinturiers du centre de Paris, qui avaient réussi à se  maintenir quai de la Pelleterie, sur l’île de la Cité, en furent finalement exclus en 1788 malgré leurs véhémentes et pertinentes protestations[89]. 

				Signe d’adaptation à la réalité des implantations, les mesures d’éloignement autoritaires n’empêchaient ja mais la possibilité d’une prévention reposant sur l’autorisation préalable, parfois complétée par des enquêtes de commodo et incommodo. Nous avons vu que la prévention avait été systématisée pour les fours ou les fonderies de suif. Moins approfondies, elle concernait aussi un grand nombre d’activités.

				Par exemple, la fabrication de la cendre gravelée (employée pour le dégraissage), résultat de la combustion du marc de raisin, dégageait une fumée très dense et odorante[90] et nécessitait à ce titre une autorisation qui indiquait précisément le lieu où pouvaient être brûlés les marcs. En 1777, barrière d’Enfer, une des portes sud de Paris, un vinaigrier réalisa cette opération sans avoir demandé l’autorisation ; il « a fait construire dans la  maison d’un paysan vis-à-vis celle de sieur de Courcelle un grand fourneau dans lequel il brûle depuis six heures du soir jusqu’au matin de la lie de vin ». Pour Dorival, commissaire de police chargé des visites hors des barrières, l’opération rendait les logements « inhabitables parce qu’outre que cette odeur est très désagréable elle influe sur la santé de ceux qui la respirent ». Pour Dorival, cette odeur était nuisible à la santé et même si le vinaigrier brûlait hors des barrières, il fut condamné à 50 livres d’amende pour n’avoir pas demandé l’autorisation[91].

				De même, malgré les mesures d’éloignement qui leur avaient été enjointes, les teinturiers étaient soumis aux procédures d’autorisation pour s’établir. Bien plus, après deux arrêts du Parlement de Paris de 1738 et 1739, les tanneurs (et par assimilation les mégissiers) devaient obtenir une permission du lieutenant général qui ne pouvait l’accorder « qu’après une information de commodo et incommodo[92] ». C’est en vertu de l’élaboration de cette enquête que Sartine autorisa en 1765 la manufacture de cuirs de la rue Saint-Hippolyte, faubourg Saint-Marcel[93]. 

				Au cours du siècle, les enquêtes de commodo et incommodo furent étendues à un grand nombre d’activités. En 1744, les statuts des amidonniers, réécrits, leur imposèrent de se placer à l’extérieur de Paris « à cause de l’odeur infecte de leurs eaux et des matières qu’ils emploient », d’obtenir l’autorisation du lieutenant général et de se conformer aux enquêtes de commodo et incommodo, cela sous peine de 1500 livres d’amende et de confiscation de matériel. Ces statuts indiquaient en outre que les établissements ne devaient être situés que près des rivières ou des égouts où leurs eaux pourraient s’écouler facilement[94]. À partir de 1751, les ateliers de colle forte, d’où se dégageait une odeur très désagréable, firent aussi l’objet de telles enquêtes[95]. Enfin, après l’arrêt du Conseil du roi de 1762, les boyaudiers durent aussi s’y soumettre. À l’occasion d’une sentence contre un boyaudier en 1788, le réquisitoire mentionna la lacune de procès-verbal de commodo et incommodo : « Comme d’ailleurs Bernier est encore dans une autre contravention : il ne s’est pas présenté devant nous, Monsieur, pour obtenir votre agrément, ainsi qu’en sont tenus les mégissiers, tanneurs, amidonniers et autres dont les états sont tolérés et n’entraînent pas à beaucoup près les inconvénients que causent l’air et l’odeur méphitiques qui s’exhalent des matières employées pour la manutention de la fabrique des boyaux, agrément que vous n’accordez qu’après qu’il a été dressé un procès-verbal de commodo et incommodo[96]. » Cette sentence, qui mentionnait des métiers précis, démontrait par ailleurs qu’en élargissant implicitement la possibilité de ces enquêtes aux professions qui causaient au moins autant d’incommodité, les autorités considéraient que les dispositifs de prévention s’appliquaient à toute industrie pouvant nuire, ce qui permettait à la police de réguler les nuisances de manière très pragmatique, au fil des affaires soumises à son examen, des plaintes et des alertes transmises par les commissaires de police. Pour toutes ces activités, les enquêtes de commodo et incommodo étaient moins complètes que pour les fonderies de suif. L’information de voisinage n’était pas prévue, le lieutenant général ne se déplaçait pas et la plupart du temps, un rapport préalable du commissaire, complété parfois par celui des syndics de la communauté, suffisait[97]. 

				Pour les secteurs où ces enquêtes n’étaient pas encore obligatoires, la police usait en dernier recours de moyens de concertation et de répression qui montrent la souplesse de la dynamique réglementaire en œuvre. L’exemple des corroyeurs parisiens le montre. D’après les règlements, le corroyage était la seule industrie du cuir à ne pas faire l’objet d’enquêtes de commodo et incommodo. Toutefois, selon Des Essarts, le cantonnement des corroyeurs était souhaitable car leurs opérations associaient une application du suif et des couleurs malodorante à une action mécanique bruyante (le cuir était battu par un outil afin d’y incorporer les substances)[98]. En dépit du principe d’éloignement assujetti à cette profession, plusieurs corroyeurs exerçaient dans des quartiers de Paris, bien que cette situation fût dénoncée[99]. La police agissait à ce titre dans un cadre très souple de médiation entre les différents protagonistes des affaires de nuisance. Par exemple, en 1779 et 1780, un grand personnage de l’État, le duc de Villars Brancas, se plaignit des odeurs provoquées par l’activité d’un corroyeur, dans le quartier du Louvre, entraînant avec lui dans sa réclamation quelques voisins. Après plusieurs visites chez le corroyeur, l’un des commissaires les plus influents, Chenon, estima que les plaintes n’étaient pas fondées. Or, Brancas tenta de contourner la procédure ordinaire en faisant appel à Joly de Fleury, procureur général, son ancien collègue au Parlement, et en lui demandant d’arrêter l’infection qui le rendait malade, lui et sa famille. Mais Joly de Fleury s’en remit aux pratiques usuelles. L’affaire fut renvoyée au lieutenant général, donc au commissaire Chenon, qui regretta amèrement que la duchesse l’accuse « d’accorder à prix d’argent [sa] protection à cet ouvrier ». Dans un souci d’apaisement, Chenon finit par réunir les différents plaignants dans le bureau du procureur général et leur fit accepter un compromis. Il démontra aux parties l’éloignement suffisant et acceptable de l’atelier par rapport aux habitations, puis fit admettre à Brancas le caractère certes gênant du corroyage,  mais sans doute pas insupportable, tandis qu’il convainquit le corroyeur de cesser de faire sécher ses peaux dans la partie la plus proche de l’habitation de Brancas[100]. L’intervention expérimentée de Chenon, qui mêle la prévention et la répression, permit à la police de désamorcer le conflit par un arbitrage pragmatique, en se passant de mesures dogmatiques ou générales ou même d’une assignation à l’audience, voire d’une sentence. La pratique de régulation de la police était donc souple. Mais selon le principe premier de l’éloignement vis-à-vis des habitations, elle aboutit à contenir la plupart des nuisances, notamment celles qui étaient liées aux industries de la putréfaction organique.

				Le bannissement des sources de putréfaction

				Parmi les artisanats et les industries indésirables se trouvaient les activités au cours desquelles étaient manipulées des matières organiques fermentescibles. Tout au long du XVIIIe siècle, la police s’efforça d’éloigner ces sources de putréfaction de la ville ; en 1770, ces questions étaient en passe d’être résolues. 

				Parmi ces problèmes, celui de la cuisson des tripes, qui empoisonna la vie parisienne par ses odeurs et son risque d’incendie entre 1735 et 1766, fut réglé de façon spectaculaire et concertée dans les années 1760. Les tripes faisaient partie de l’alimentation populaire et leur confection revenait aux tripiers, qui achetaient les abats des boucheries pour les vider, les laver, puis les cuire[101]. Dans un souci d’approvisionnement d’un bien de première nécessité, il n’avait pas été question avant le milieu du XVIIIe siècle d’éloigner l’activité de préparation, réalisée sur des bateaux prévus à cet effet, au quai de Gesvres (ou en aval du pont Royal durant l’été), ni celle de cuisson, effectuée par douze artisans autour de la vieille place aux Veaux (quartier des Arcis), uniquement de nuit[102]. À la fin des années 1750, la situation délétère perdurait ; le problème opposait en fait le Bureau de la Ville au Parlement.  Le premier, à la suite d’un rapport éloquent de l’un de ses inspecteurs, projeta de faire construire une triperie sur l’île des Cygnes, en aval de Paris en face du quartier du Gros-Caillou, sans interdire aux autres tripiers d’exercer en ville  mais en leur démontrant, par la pédagogie d’un modèle, l’intérêt de transférer leurs opérations hors de la ville. Mais l’Assemblée de police du Parlement refusa le projet pour des raisons d’approvisionnement.  En 1760, le Bureau de la Ville interpella alors directement le roi, propriétaire d’une partie de l’île. Celui-ci accorda un terrain à un tripier,  mais cet établissement n’étant pas exclusif, les autres tripiers continuèrent de travailler dans leurs locaux, ce qui occasionna de nouvelles plaintes[103]. 

				La démarche du Bureau de la Ville porta cependant ses fruits, puisqu’elle finit par convaincre le roi d’ordonner par lettres patentes, en 1763, le transfert sur l’île de toutes les opérations de lavage, préparation et cuisson des tripes. La triperie était véritablement lancée. Encore fallut-il que le Parlement procède à l’enregistrement des lettres patentes. À cet effet, par un arrêt de  mai 1763, il demanda l’avis du lieutenant général puis, par un autre arrêt de  septembre 1763, il ordonna qu’il se soit écoulé un laps de temps de six mois, afin de mesurer à la fois la fiabilité de l’établissement et ses éventuels inconvénients. Tout en temporisant, il s’agissait aussi de désamorcer la résistance des cuiseurs du centre-ville. Dans la procédure en cours, le Bureau de la Ville donna également son avis, en soulignant le caractère urgent de l’expulsion des triperies du centre de Paris. Sans attendre l’autorisation finale, l’établissement de l’île des Cygnes fut construit sur un plan général rationnel (pompes, réservoirs, ustensiles) et pendant les fortes chaleurs un commissaire de police l’inspecta régulièrement, dressant de nombreux procès-verbaux, tous très positifs. En  août 1764, le lieutenant général donna finalement un avis positif définitif et les lettres patentes furent enregistrées après un an d’une longue procédure. Dès lors toute la manutention des tripes se réalisa sur l’île. Un nouvel avis du lieutenant général de police de 1766 valida définitivement l’établissement, qui concrétisa la réussite totale de l’exclusion d’une industrie insalubre du centre de Paris[104]. Cette réussite se doublait par ailleurs d’un succès commercial puisque la triperie était chargée de fabriquer l’huile du nouvel éclairage urbain décidé par Sartine, un sous-produit de la cuisson des tripes, qui remplaçait le suif. Le cantonnement en aval de Paris avait été ainsi décidé, sans que cela nuise à l’approvisionnement.  La pollution ne disparut pas,  mais elle s’était déplacée dans un quartier bien moins peuplé.

				Comme les tripiers, nombre d’artisans travaillant les matières an Imales furent exclus de la ville avant 1770 : les tabletiers en 1728, les fraisiers de la vieille place aux Veaux en 1749[105]. Les fabricants de colle forte, qui cuisaient tripes, nerfs, ligaments, gélatine et têtes et pieds de bœufs et de moutons, bénéficiaient depuis1751 de la procédure de commodo et incommodo, et rares furent ceux qui firent l’objet d’une contravention par la suite puisqu’un seul cas fut examiné par la Chambre de police après 1760. En 1766, alerté par une odeur infecte, le commissaire Le maire surprit trois ouvriers en train de battre des nerfs de bœufs dans la cour d’une  maison du faubourg Saint-Marcel, et découvrit dans la boutique et la cour une très grande quantité de nerfs de bœufs mis à sécher. Les fabricants s’installèrent rapidement dans un autre local rue de l’Oursine, au bord de la Bièvre, au milieu d’autres industries insalubres, ce qui les mit à l’abri de plaintes[106]. Le succès semble aussi réel à l’égard des boyauderies, en plein essor à Paris après 1760, et où se préparaient les peaux de chorizo et les cordes des instruments de musique, par une macération putride des boyaux de bœufs, très malodorante. En 1776, Le maire fit condamner à 500 livres d’amende un boyaudier qui s’était installé sans autorisation dans le faubourg Saint-Marcel. Le jugement du lieutenant général, excessivement lourd, témoigne de l’importance de la contravention pour la police, alors même que le faubourg était occupé par des tanneurs et des teinturiers[107]. En 1784, un autre boyaudier établi sans autorisation dans le quartier Saint-Paul fut lui aussi assigné à la Chambre de police[108]. Contre les tentatives d’installation des boyauderies, la police se montrait donc extrêmement vigilante et les bannissait hors de la ville. La même attitude fut encore adoptée vis-à-vis des équarrisseurs de chevaux, cantonnés depuis1727 à Montfaucon, au nord-est de Paris, hors de la ville[109]. En 1760 puis en 1763, des ateliers d’équarrissage découverts au faubourg Montmartre, ruelle Chantereine et rue Cadet, furent transférés par la Garde de Paris à la voirie de Montfaucon[110]. À en juger par l’absence de contraventions relatives à l’équarrissage dans les années qui suivirent, la greffe à Montfaucon semblait alors acquise, au moins pour un certain temps, jusqu’en 1777, quand le lieutenant général décida de prendre en charge personnellement cette activité dans une démarche qui releva plus du volontarisme politique que d’une régulation traditionnelle (voir le chapitre ii).

				C’est encore la lutte contre la putréfaction qui conduisit la police à s’opposer aux amidonneries qui prirent leur essor à Paris au début du XVIIIe siècle, quand l’amidon devint un produit de première nécessité, donc contrôlé étroitement pas l’administration parisienne. L’amidon étant obtenu par la fermentation de grains de céréales, qui permettait de détruire le gluten, il se dégageait des eaux de macération une odeur nauséabonde, dénoncée comme nuisible[111]. Le caractère tardif de cette branche artisanale expliquait le silence de la réglementation au début du XVIIIe siècle. Pour la première fois en 1719, on leur ordonna de ne vider leurs eaux dans la rue que la nuit et, entre 1723 et 1725, des projets de transfert sur l’île des Cygnes puis dans le quartier du Gros-Caillou, en face de l’île, furent élaborés,  mais ils échouèrent[112]. Après la décision de soumettre l’activité aux enquêtes préventives, rares furent les amidonniers pris en défaut d’autorisation. Par exemple, en 1787, le commissaire Thibert, suspicieux, demanda à un amidonnier qui venait de rejeter des eaux infectes dans la rue s’il avait connaissance de la procédure d’autorisation, « formalité que [l’amidonnier] a d’autant moins ignoré qu’il nous a présenté une permission qui lui avait été donnée lors de son établissement[113] ». Ces mesures de prévention aboutirent à concentrer les amidonniers dans les faubourgs Saint-Victor et Saint-Marcel ainsi que dans les rues de Charenton et Traversière, où la Bièvre et le ru de Montreuil leur offraient un exutoire naturel pour leurs eaux. Malgré leur autorisation, il arrivait évidemment que des amidonniers soient condamnés à l’amende pour avoir laissé couler leurs eaux sales sans respecter les règlements[114]. 

				Les procédures réglementaires mises en œuvre dans la régulation des nuisances alliaient donc le principe de mise à distance, la prévention et la répression. Selon les professions, les pratiques différaient de manière pragmatique. Dans tous les cas, les rapports de voisinage et de distance étaient essentiels. Une géographie de l’insalubrité se dessina sans s’affranchir complètement de la topographie parisienne, avec ses pentes, ses cours d’eau et ses vents.

				La pollution des eaux, facteur de localisation

				Si l’odeur était le signal d’une nuisance pour les citadins, la police portait toute son attention sur la pureté de l’eau et appliquait les principes de prévention. En Angleterre, la question de la qualité des eaux ne devint un débat public qu’après 1827,  mais, depuis1750, elle était déjà devenue un sujet de préoccupation pour les scientifiques, et surtout pour la police qui faisait observer des règles très strictes pour empêcher la pollution. Ainsi, avant 1815, les vidanges et tout autre déchet ne pouvaient être jetés à la rivière et, à la fin du XVIIIe siècle, il y avait encore des poissons dans la Tamise[115]. Comme à Londres, les principes de prévention parisiens étaient bien sûr motivés par l’approvisionnement de la capitale en eau potable, puisée dans la Seine, soit directement par les porteurs d’eau, soit à partir des machines élévatoires des ponts Neuf et Notre-Dame, soit encore, après 1781 et 1788, de manière complémentaire, grâce à la distribution opérée par canalisation par l’entreprise Périer des pompes à feu de Chaillot et du Gros-Caillou. Les puits, très peu utilisés pour la boisson des hommes, servaient surtout pour le bétail et l’artisanat ou pour lutter contre les incendies[116]. 

				Les autorités se trouvaient face à un dilemme. La prévention de la pureté de l’eau imposait l’éloignement de certaines professions des sources de puisage. Mais, en même temps, ces activités devaient nécessairement être placées au bord de l’eau, à l’image des artisans du cuir et des teinturiers. C’est pourquoi, remarqua Delamare, 

				[…]  on les place ordinairement sur quelques petits bras de rivières qui ne servent qu’à cet usage ; ou si cette commodité manque, on leur marque des lieux au-dessous de la Ville, afin que l’eau supérieure demeure pure pour l’usage des habitants, ou que les immondices de ces métiers étant emportés sur les bords par son mouvement, qu’ils tombent au fond par leur propre poids, qu’ils soient attirés par le soleil en exhalaison, ou que ce qui en reste se trouve mêlé dans un si grand volume d’eau, qu’il soit dissipé ou sans force avant que d’arriver aux lieux qui sont plus bas[117].

				Delamare énonçait ainsi ce qui était souhaitable : une localisation en aval, un cantonnement sur des rivières secondaires, enfin le mélange des rejets à un courant principal de grand débit.  Ces deux derniers principes s’appliquèrent en 1673 lorsque les tanneurs, les mégissiers et les teinturiers furent transférés des bords de Seine vers la Bièvre, dans la zone très proche de sa confluence avec le fleuve, un peu en amont de Paris. 

				Au début des années 1770, la qualité des eaux de la Seine fit l’objet d’une polémique où les considérations économiques croisèrent celles des sciences et des techniques[118]. Des analyses chimiques réalisées par l’Académie des sciences et la Faculté de médecine conclurent à leur salubrité, ce qui finalement confir mait l’expérience séculaire des Parisiens qui la buvaient quotidiennement[119]. Elle était réputée légèrement purgative, donnant aux voyageurs d’inévitables diarrhées. L’autorité morale en la matière était le pharmacien Parmentier, académicien et auteur d’un essai sur les eaux de la Seine en 1775, réédité et actualisé en 1787[120]. Pour lui, la salubrité de l’eau ne faisait aucun doute et, pour étayer sa démonstration, il commença par s’interroger sur les conséquences pour les eaux des « vapeurs acides, corrosives et vénéneuses, résultantes des ateliers innombrables de tout genre, mis en activité dans la capitale[121] ». Par analogie avec les émanations de l’air, qui se « divisent, se mêlent, se confondent, se dissolvent, se combinent » dans l’atmosphère, Parmentier argumentait que le débit important de la Seine permettait à la fois le transport des déchets vers l’aval et leur dissolution, et, faute de mesures scientifiques, il s’en remettait au bon ordre des choses voulu par la Providence et, plus prosaïquement et de manière plus convaincante, aux évidences admises par l’expérience. Les autorités en étaient aussi globalement convaincues[122]. Malgré la présence d’ateliers, Parmentier n’avait en effet pas constaté de catastrophes : 

				Pourquoi la pluie, regardée comme la lessive de l’atmosphère, étant recueillie et examinée avec soin par des Chimistes du premier ordre, ne présente-t-elle, ainsi que l’eau de Seine, aucuns produits qui ressemblent ou à ces exhalaisons, ou bien à l’alun et au vitriol des teinturiers, au savon des blanchisseuses ? […]  Je le répète, si ces décompositions et recompositions n’avaient pas lieu dans l’atmosphère de la même manière que dans la Seine, si on voulait toujours argumenter d’après leurs effets particuliers, presque toujours enveloppés d’exhalaisons méphitiques, et abreuvées par une liqueur impure, nous en deviendrions nécessairement les tristes victimes ;  mais par une sagesse infinie de la Providence, ces nouvelles combinaisons purifient constamment l’air, entretiennent la bonté de l’eau, et font servir à la conservation des espèces, tout ce qui paraissait d’abord n’être destiné qu’à sa destruction[123]. 

				À contre-courant d’une idée admise, Parmentier affir mait même que la qualité de l’eau en aval était supérieure à celle en amont.  En effet, le mouvement du fleuve au milieu de la capitale évitait la stagnation et améliorait ainsi la qualité des eaux : « Loin donc que l’eau de la Seine se vicie en traversant Paris, il me semble au contraire qu’elle y acquiert de la qualité par l’augmentation de son mouvement[124]. » À la suite de Parmentier, dans sa topographie médicale de Paris approuvée par la Société royale de médecine en 1785, le médecin Menuret fit part des mêmes convictions[125]. 

				Ces assertions ne faisaient néanmoins pas l’unanimité, à cause de leur excès. Elles furent fortement contestées par les rédacteurs de la Gazette de santé[126]. Mercier, tout en défendant la salubrité de l’eau de la Seine, aurait aussi aimé, pour s’en convaincre définitivement, ne plus voir des égouts noirs et limoneux s’y déverser[127]. La police prit très tôt des mesures de précaution. Le déplacement des tanneries et des teintureries en 1673, les interdictions à leur encontre d’utiliser les eaux de la Seine (1700 et 1702), enfin les obligations imposées aux cuiseurs de tripes en 1736, toutes ces mesures avaient été motivées par le souci de préserver la pureté de l’eau. Le règlement très précis de 1702 démontrait bien le souci des autorités. Les tanneurs n’eurent plus le droit d’utiliser la Seine pour laver leurs peaux ni pour jeter leurs déchets. Il leur fut seulement permis d’y jeter leurs eaux sales durant la nuit.  Ces mesures furent complétées par des restrictions de zones de puisage durant l’été ; celles-ci forment l’indice le plus remarquable du niveau de qualité de l’eau. Dès1666 et 1669, il fut interdit aux porteurs d’eau d’aller puiser rive gauche dans la partie centrale de la ville, ainsi qu’au-dessous des bateaux des lavandières[128]. La zone de restriction s’agrandit au fil du temps. Dans les années 1730, elle fut complétée par la rive droite, du quai de Gesvres au quai de l’École, puis, dans les années 1740, en amont jusqu’au port Saint-Paul. En 1777, la zone s’étendait : rive gauche, de la place Maubert jusqu’au pont Neuf, et rive droite, du port Saint-Paul jusqu’au quai de l’École. Toute la partie centrale de Paris était donc concernée. Il était seulement permis de puiser l’eau au milieu du fleuve, là où le courant était le plus fort.  Les activités des teinturiers, des tripiers, des blanchisseuses, ainsi que les dépôts de chaux (au port Saint-Paul) étaient explicitement cités et reconnus comme des facteurs de pollution[129]. Près de deux mille blanchisseuses surtout occupaient densément les bords de Seine, installées sur près de quatre-vingt-dix bateaux-lavoirs très surveillés par le Bureau de la Ville. Pour préserver l’eau de la pollution produite par le lavage du linge, deux tiers des installations étaient situées en aval du pont Notre-Dame[130]. On suspecta aussi le poisson pêché en plein cœur de la capitale. Les zones de pêche furent ainsi progressivement étendues vers l’amont[131]. 

				Tout en rendant difficile l’implantation d’activités artisanales et industrielles à proximité des habitations, l’ensemble de ces démarches préventives facilita leur regroupement dans quelques zones spécifiques où le facteur « eau » prédominait, dessinant une géographie des zones insalubres. La première était la Bièvre, qui traversait le faubourg Saint-Marcel et dont la confluence avec la Seine se situait juste en amont de la ville, rive gauche, près du Jardin des Plantes. Cette petite rivière, placée sous la juridiction des Eaux et Forêts, échappait exceptionnellement à l’action de la police de la Lieutenance générale et elle était déjà saturée de tanneries, de mégisseries et de teintureries au début du XVIIIe siècle. Un arrêt du Conseil de 1732 tenta de régler les divers conflits portant sur l’usage de l’eau et arbitra en faveur des artisans et des industriels, au détriment des riverains simples habitants. Fut créé un régime de « conservation des eaux » de la rivière, en fait un syndicat interprofessionnel, dont les syndics étaient les représentants des tanneurs, mégissiers et teinturiers, et dont le rôle était d’entretenir la rivière et de régler les conflits de police. En 1756, l’arrêt fut confirmé, visant essentiellement à empêcher les amidonniers et les blanchisseurs, avides eux aussi d’eau et d’un exutoire pratique, de venir troubler la tranquillité des trois autres corps de métier. Là encore, contre les plaignants au premier rang desquels se trouvait Buffon, Parmentier se chargea de rassurer sur l’absence de danger du déversement des eaux souillées de la petite rivière dans la Seine[132]. 

				À l’ouest de Paris, l’île des Cygnes était un autre site idéal pour y reléguer les industries nuisibles. Si les vents dominants risquaient de propager les odeurs sur la ville, son isolement par rapport aux zones habitées et sa position en aval lui conféraient des atouts indéniables et aboutirent dans les années 1720-1730 à la transformer en site expérimental théorique pour l’implantation de toutes sortes d’établissements. En 1725, les autorités tentèrent d’y fixer les amidonniers, nouvellement présents dans la capitale depuis une quinzaine d’années. Entre1734 et 1739, un projet global concernant un grand nombre de professions achoppa sur des questions financières et juridiques,  mais l’idée de « zone industrielle » était bien là. La grande triperie, en activité après 1765, concrétisa finalement une partie du projet, au grand dam des habitants du quartier du Gros-Caillou, face à l’île.

				L’eau des rivières n’était cependant pas le seul facteur de localisation, d’autant plus qu’il était interdit d’y jeter les déchets et les vidanges. C’est pourquoi la principale voirie à vidanges et à matières fermentescibles de Paris, qui devint unique en 1781, fut fixée hors les murs, au nord-est, sur le site de Montfaucon. En 1788, à la demande du lieutenant général de police et de la Société royale de médecine, quatre médecins prestigieux, Dehorne, Hallé, Fourcroy et Thouret, examinèrent cette voirie. Leur rapport démontra la pertinence du site, qui permettait d’utiliser le relief contrasté d’anciennes carrières à plâtre facilitant la création de bassins de décantation à différents niveaux, entre lesquels l’eau circulait facilement par gravité. Puisque la voirie servait aussi de décharge de tous les immondices organiques des artisans, elle fixa en son sein ou à sa proximité les métiers de récupération des matières an Imales fermentescibles : boyauderies, équarrissage des chevaux, ateliers de colle forte, fabrique de poudrette, etc. À la fin de l’Ancien Régime, le site nauséabond de Montfaucon était le principal point noir de Paris, et les habitants du faubourg du Temple, pourtant éloignés de plusieurs centaines de mètres, s’en plaignaient régulièrement[133]. 

				Au cœur de la régulation traditionnelle des autorités, la problématique spatiale était donc fondamentale. Il s’agissait tout d’abord d’éloigner les industries et artisanats nuisibles des habitations, « hors les murs » ; leur répartition géographique résultait d’une sédimentation historique faite de mesures d’éloignement d’autorité et de tolérance plus ou moins nette de certaines industries à proximité des habitations. Si ce principe semble avoir prévalu dans toute l’Europe pré-industrielle, sauf dans les villes qui s’étaient construites sur l’industrie, il fut particulièrement appliqué à Paris. Dans la capitale, les enquêtes de commodo et incommodo étaient l’aspect le plus original de cette dynamique réglementaire. Elles engageaient une phase consultative qui permettait de désamorcer les conflits, de mettre en lumière les inconvénients les plus importants, d’imposer des conditions. Elle était une négociation multipartite entre les citadins, les entrepreneurs et les autorités, qui arbitraient et tranchaient en dernier ressort.  L’établissement de la plupart des industries nuisibles était ainsi soumis à une autorisation et la concertation était presque toujours présente entre les différents représentants de l’autorité. Cette autorité respectait les règles anciennes de la police et s’appuyait sur plusieurs décennies de jurisprudence. Entre le Traité de Delamare et le mémoire de Le maire, un grand nombre de règlements sur les industries nuisibles se mirent en place. En désignant de façon générique toute industrie pouvant occasionner un inconvénient, la police se donna les moyens de contrôler celles qui s’établissaient.  Jusqu’en 1789, cette dynamique réglementaire continua de fonctionner, s’ajustant au gré des difficultés qu’elle rencontrait.  Malgré la confusion des fonctions judiciaires et administratives, l’esprit de justice était présent à l’audience, où étaient assignés les contrevenants sur réquisitoire du procureur du roi au Châtelet, et durant laquelle les rapports des commissaires de police s’avéraient prépondérants. Ces assignations restaient peu fréquentes, ce qui laisse à penser que grâce à l’action de la police, les nuisances de l’artisanat et de l’industrie étaient contenues à Paris. À la fois créateur de règles et juge des infractions, le lieutenant général de police était l’embryon d’une administration forte en devenir, apte à adopter les mesures de prévention nécessaire. Avec les évolutions notables de la société et de l’économie des dernières années de l’Ancien Régime, une nouvelle approche de la lutte contre les nuisances, qui s’appuya sur l’expérience parisienne, apparut, bouleversant les pratiques traditionnelles. 
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